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RÉSUMÉ EXÉCUTIF

trois dimensions de l'information : la
production, la consommation ou
l’usage, et la transmission. Pour ce
faire, l’AEI étudie 5 principales
composantes : les fournisseurs
d’information, les besoins et déficits
d’information, les modalités d’accès,
l’usage et la dynamique de
transmission, et la vulnérabilité face
aux fausses informations. 

Cette AEI cible des groupes de
population vulnérables aux rumeurs
ou à la désinformation et qui ont pu

C

avoir des difficultés pour accéder à
l'information sur la COVID-19. Elle
cherche également à comprendre
comment les personnes ayant un
accès différent à l'information se sont
informées sur la pandémie,
notamment les personnes peu ou
pas instruites et ce, par comparaison
avec les personnes ayant un niveau
d’instruction élevé et, pouvant,
notamment, accéder à l'internet.

l’information autour de la pandémie de
COVID-19. Cependant, elle est
applicable au contexte général des
crises humanitaires dans la Grande
Île.  Développée par Internews pour
nourrir la réflexion sur les programmes
envisagés à Madagascar, cette
évaluation de l’environnement et des
pratiques informationnelles analyse le
paysage des producteurs d’information,
les besoins de la communauté locale,
l’accessibilité, les catalyseurs et les
obstacles, la confiance dans les sources
et les informations ainsi que l’usage et
l’influence des informations sur la
COVID-19. 

En utilisant la méthodologie de l’AEI
d'Internews, cette étude cherche à
améliorer la compréhension de la
relation et de l’interaction entre l’offre
et la demande d’information dans une
situation de crise. Le rapport analyse 

ette étude vise à documenter
l’Écosystème de l’Information à
Madagascar, en particulier
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La communication et
l’information dans le cadre
de la riposte à la COVID-
19 sont définies par les
autorités centrales à
travers le Plan National.
Les centres opérationnels  
dans les régions mettent
donc en œuvre les
stratégies prévues. Pour
ce faire, ils disposent des
outils préalablement
élaborés depuis la
capitale, tels que les
affiches mais ils
produisent aussi des
contenus davantage
adaptés au contexte local,
par exemple des
messages audio diffusés
dans la rue par des
véhicules sonorisés.

En tant que chaînes
publiques, la TVM et la
RNM sont les médias de
diffusion des informations
officielles, les médias 

Certaines stations ont
décidé de publier des
statistiques locales sur
l’évolution de la COVID-19,
principales sources de
polémique et  

privés ayant été
réquisitionnés pour les
relayer. Si les organes de
presse privés de la capitale
ont été confrontés à certaines
limites dans leur couverture
de la pandémie, leurs
confrères établis dans les
régions ont bénéficié
davantage de souplesse,
notamment au niveau des
sources officielles se sont
révélées plus disponibles.
Cependant, tous ont été
contraints de de «
s’autocensurer » pour
prévenir d’éventuelles
mesures de sanctions,
notamment en ce qui
concerne les données
statistiques. 

L’importante communication et les efforts de  sensibilisation sur
la COVID-19 engagés à travers les médias de masse ont permis
d’informer convenablement les habitants des communes
urbaines. Cependant, cela n’a pas été le cas des zones rurales
qui ont d’ailleurs un accès limité aux médias. Dans ce contexte,
l’AEI Madagascar a relevé que :

              Certaines populations rurales avaient reçu des informations                       
générales sur la COVID-19 mais pas nécessairement celles dont

Les informations sur la COVID-19 ont été majoritairement
diffusées en langue malagasy officielle et en dialectes locaux,
dans les régions disposant d’une déclinaison spécifique de la
pratique de la langue nationale. Si les catégories de population
enquêtées ont été majoritairement informées en malagasy
officiel durant la pandémie, les enquêtés non-alphabétisés
disent avoir davantage reçu les informations des variantes
locales. 

d’inquiétudes en raison des différences avec les chiffres officiels,
ce qui a alimenté la méfiance de la communauté locale l’égard des
chiffres officiels. 

elles avaient besoin ;
        Certaines localités rurales avaient été informées sur la
pandémie par des informations  pas toujours adaptées au  
contexte local ;
           Certaines communes rurales éloignées avaient été sous-
informées en raison d’un faible accès aux médias et aux
informations.

OFFRE D’INFORMATION

PRINCIPALES CONSTATATIONS
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Pour la population résidant
dans les grandes
agglomérations, la radio et la
TV sont les canaux
d’information privilégiés pour
s’informer sur la pandémie.
Les enquêtés bénéficiant
d’une instruction élevée
préfèrent très souvent les
stations télévisuelles tandis
que les répondants en
situation de précarité et
faiblement instruits préfèrent
la radio. la radio. L’ensemble
des échantillons du sondage
déclare également avoir très
souvent reçu des
informations sur la COVID-19
à travers les discussions et
échanges interpersonnels
contrairement plutôt que les
affiches, réunions
communautaires et véhicules
sonorisés. Facebook
constitue un canal assez
souvent utilisé mais
uniquement par les
répondants qui ont accès à la

Si la radio est appréciée pour
son aspect pratique et son
accessibilité financière, la TV
s’avère surtout préférée en
raison des avantages offerts
par les images  pour la  
compréhension et pour  la
fiabilité des informations. Par
ailleurs, les témoignages
recueillis révèlent que les SMS
constituent un canal très
efficace pour atteindre les
populations rurales. 

L’information constitue « très
souvent » la finalité d’utilisation
de Facebook pour les 86% de
répondants au sondage en
face-à-face. Dans l’ensemble,
les échantillons d’enquête
s’accordent sur les raisons de
leur choix de s’informer sur la
COVID-19 à travers  les médias
sociaux. A savoir, par ordre 

plateforme, principalement
fréquentée par les personnes
instruites. 

Le langage et le vocabulaire technique liés à la pandémie et à la
crise sanitaire sont des obstacles importants pour la
communication et l’accessibilité des informations sur la COVID-
19, notamment pour les populations rurales et celles qui
disposent d’un niveau d’instruction limité, les traductions
existantes n’étant pas familières pour la communauté. A titre
d’illustration, l’utilisation de l’expression « cache-bouche » pour
désigner le masque a considérablement pénalisé la
sensibilisation sur les mesures de prévention étant donné
qu’elle suggère uniquement de protéger la bouche.

Les pictogrammes sur les affiches destinées aux personnes
analphabètes et les histogrammes ou les tableaux à la
télévision n’ont pas vraiment aidé dans la communication sur la
pandémie, certains témoignages estimant qu’ils n’étaient pas
explicites. 

d’importance : - une mise à jour continue, la disponibilité des
informations à la demande, l’accessibilité en termes de langue et
de pertinence et la diversité. Par ailleurs, des témoignages assez
inquiétants rapportent que Facebook leur a permis d’accéder et
d’expérimenter facilement des remèdes pour soigner la COVID-19.

DEMANDE D’INFORMATION

PRINCIPALES CONSTATATIONS
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Les différentes catégories d’enquêtés se sont surtout intéressés
aux informations sur la COVID-19 en tant que maladie ainsi qu’aux
mesures administratives en découlant. La population instruite
s’est plus ou moins informée sur l’ensemble des sujets liés à la
pandémie tandis que les personnes faiblement instruites et celles
vivant dans des conditions précaires ont montré peu d’intérêt
pour les actualités internationales, les questions d’accès aux
services publics et à l’éducation, s’intéressant davantage, à
l’inverse, aux aides étatiques et humanitaires. Néanmoins, le
traitement de la COVID-19 constitue le sujet d’intérêt principal
partagé par l’ensemble des échantillons. Par ailleurs, il est relevé
que les besoins en information sur la maladie varient selon les
intérêts personnels et les enjeux de la pandémie pour les
enquêtés.

Bien que les informations sur la COVID-19 soient amplement
disponibles dans les zones urbaines, les individus ayant participé au
sondage en face-à-face soutiennent en majorité  qu’elles ne
répondent qu’à des besoins basiques. Seuls quelques participants
en situation de précarité (5,6%) et instruits (6,7%) déclarent que
leurs besoins en information ont été totalement satisfaits. Aucun
participant faiblement instruit ne partage cette opinion.

Les principaux facteurs justifiant cette insatisfaction
reposent sur la superficialité du traitement et le caractère
incomplet des informations sur certains sujets d’intérêt,  
la récupération politique de l’information et la faiblesse
de la communication sur les mesures sanitaires sensibles
telles que l’enterrement des victimes de la COVID-19 en
dehors des caveaux familiaux. En conséquence, plusieurs
personnes interrogées estiment avoir été obligées de
suivre aveuglément les instructions en l’absence
d’informations satisfaisantes.

Les répondants à l’enquête téléphonique, identifiés comme
analphabètes, disent ne plus être intéressés par les
informations sur la COVID-19 alors qu’ils enregistrent
également le taux le plus élevé d’individus affirmant ne pas
avoir connaissance de la maladie. La majorité des
populations instruites, résidant en zone urbaine et
alphabétisées expriment des besoins d’informations
additionnelles sur la pandémie tandis que les plus indécis
sont essentiellement relevés au sein de la population
rurale, en situation de précarité et peu instruite. 

Ce besoin de continuer à être informé sur la COVID-19 est
principalement justifié par la faiblesse de communication
sur la situation du virus à Madagascar, durant la période de
sortie de la pandémie ainsi que sur le vaccin et sur les  
mesures sanitaires qui ont porté atteinte à la culture locale.

PRINCIPALES CONSTATATIONS
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Les médias et les professionnels sont
cités en première place des sources
d’information de confiance sur le
COVID- 19, selon l’ensemble des
enquêtés du sondage en face-à-face. Si
la population faiblement instruite
accorde également davantage de
confiance aux autorités, les répondants
vivant dans des situations précaires se
fient plutôt à leurs proches et
entourages. Les enquêtés considérés
comme instruits disent avoir plutôt
confiance dans l’ensemble des sources
citées  à l’exception des réseaux sociaux
et, dans une certaine mesure, des
leaders communautaires.

A priori, les participants au sondage
privilégient l’expertise technique comme
critère de confiance. Cependant, le
manque de cohésion et de
professionnalisme de certains acteurs
de la santé ainsi que le manque de
neutralité de certains organes de presse
compromettent leur crédibilité aux yeux
de la communauté locale. Le
gouvernement, en particulier le
Président de la République et le
ministère de la Santé Publique sont
perçus, également comme des sources 

Dans l’ensemble, les répondants au sondage
privilégient le caractère officiel, le niveau
important de détail, la proximité et la
diversité des sources ayant rapporté
l’information pour établir sa fiabilité. La
méfiance de la communauté locale envers
une information sur la COVID-19 est
essentiellement causée par sa contradiction
avec la réalité vécue au niveau local et le
manque de neutralité. En revanche, les
preuves « concrètes » et « visibles » sont
requises pour convaincre la communauté
locale de la fiabilité de l’information. 

Discuter des informations sur la COVID-19 en
vue d’établir leur fiabilité est une pratique
assez habituelle, selon les participants au
sondage en face-à-face. La grande majorité
de la population faiblement instruite et celle
bénéficiant d’une instruction élevée estiment
que ces informations ont constitué un sujet
central des conversations durant la
pandémie, contrairement au tiers des
enquêtés en situation de précarité, pour qui
la maladie ne constituait pas une
préoccupation  quotidienne et, de ce fait, 

fiables. Cependant, la différence entre les
statistiques nationales et locales sème les  
doutes et favorise les rumeurs.

Le manque d’opportunités et d’intérêt
pour la pandémie sont les principales  
raisons évoquées pour expliquer
l’absence de discussion sur la
pandémie. Cependant, les populations
en situation de précarité soulèvent
également le manque d’informations. 

Dans le cadre de l’enquête
téléphonique, plus des deux tiers des
participants instruits, résidant en zone
urbaine et alphabétisés ont déclaré
vérifier très régulièrement les
informations reçues à l’inverse d’environ
la moitié des répondants n’ayant pas
dépassé l’école primaire, habitant en
milieu rural, considérés comme
analphabètes et vivant dans des
conditions de vie précaires. Cependant,
presque le quart de la population
analphabète sondée déclare ne jamais
s’assurer de la fiabilité d’une information
sur la COVID-19. 

Le recoupement des informations
émanant de plusieurs sources y
compris celles de confiance constitue la
principale technique de vérification
rapportée par les participants à l’étude.

n’en discutaient que très rarement.

PRINCIPALES CONSTATATIONS
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La grande majorité des
enquêtés lors du sondage en
face- à-face se dit satisfaite
de l’accessibilité de
l’information sur la COVID-19
dans sa langue de
préférence. Si le quart de la
population en situation de
précarité est plutôt partagé
sur cette question, près du
tiers des participants
considérés comme instruits
et faiblement instruits disent
leur entière satisfaction. 

Les participants à l’étude
font remarquer que la
disponibilité de l’information
dans la langue « maîtrisée »
n’implique pas forcément sa
compréhension et son  
assimilation par la
communauté, dans la
mesure où les expressions
techniques en malagasy ne
sont pas nécessairement
comprises car peu familières
et parfois compliquées,
surtout pour les individus
qui maîtrisent davantage les 

En règle générale, les
répondants à l’enquête
téléphonique ont reçu les
informations sur la pandémie
dans les langues qui leur
conviennent, ce qui tend
également à démontrer qu’ils
filtrent les informations selon
leur langue de préférence. 

Il est relevé que la langue
parlée au quotidien n’est pas
nécessairement celle  qui est  
préférée pour s’informer. A
l’exception de la population
analphabète, les autres
échantillons enquêtés qui
s’expriment majoritairement
dans une variante locale dans
leur vie de tous les jours,
préfèrent être informés en
malagasy officiel. 

A l’exception de la
population peu instruite, les
participants au sondage en  
face-à-face privilégient le 

dialectes locaux que de la langue
officielle. 

Les répondants à l’enquête
téléphonique affichent
majoritairement leur
désintérêt par rapport aux
rumeurs sur la COVID-19. Les
enquêtés résidant en zone
urbaine, considérés comme
instruits et alphabétisés se
disent majoritairement « pas
du tout » inquiets des
rumeurs sur la COVID-19
contre une très faible
proportion d’enquêtés
considérés comme
analphabètes mais
également instruits et vivant
dans des conditions
précaires, qui se déclarent au
contraire « très préoccupés ». 

malagasy officiel autant pour les
informations rapportées
oralement que par écrit.
Cependant, les déclinaisons
locales du malagasy s’avèrent
davantage préférées pour la
communication orale  par les
enquêtés considérés comme
faiblement instruits et en
situation de précarité. 

Cette inquiétude relative  
aux rumeurs sur la COVID-
19 est en grande partie
justifiée par l’impact direct
de ces dernières sur le
quotidien de la
communauté pendant la
pandémie, en l’occurrence
l’intensification des craintes
voire la psychose, les
expériences
malencontreuses et
l’amplification des ragots
communautaires.

PRINCIPALES CONSTATATIONS
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Le partage d’une information
sur la COVID-19 est une
pratique plutôt habituelle
pour les participants à
l’étude. Pour près de la
moitié des enquêtés n’ayant
pas atteint les études
secondaires et le tiers des
répondants en situation de
précarité, cela intervient
occasionnellement et pour  
la population instruite, assez
fréquemment. 
De l’avis de la majorité des
échantillons d’enquête du
sondage en face-à-face, le
partage d’une information
sur la pandémie consiste le
plus souvent à prodiguer des
conseils. 
Pour environ le tiers des
répondants faiblement
instruits, ce partage
d’information intervient dans
le cadre de conversations
tandis que le quart de la
population instruite et la
moitié des enquêtés en
situation de précarité,,
partagent plutôt des
messages de  sensibilisation. 

Cette pratique consistant à
faire bénéficier leur
entourage d’une information
sur la pandémie amène
souvent les enquêtés à filtrer
les informations ou les
interlocuteurs et à préférer
celles n’exigent pas trop
d’efforts intellectuels. Par
ailleurs, elle constitue le
principal moyen pour les
participants vivant dans des
conditions difficiles et
faiblement exposés aux
médias d’obtenir des
informations.
Dans l’ensemble, les
répondants au sondage
présents sur Facebook
déclarent partager assez
souvent des informations en
ligne sur la COVID-19 à des
personnes absentes des
réseaux sociaux. Cependant,
la majorité des enquêtés
faiblement instruits et vivant
dans des conditions précaires
estiment qu’il s’agit d'une
pratique plutôt
exceptionnelle contrairement
aux deux tiers de la 

Les partages concernent
surtout des informations
générales sur la maladie et sur
les mesures sanitaires.
Paradoxalement, la population
en situation de précarité est
celle qui a le moins partagé
d’informations sur l’accès aux
aides étatiques ou
humanitaires. Si certains
enquêtés s’abstiennent de
partager des informations
trouvées sur Facebook en
raison des risques qu’ils y
voient, d’autres soutiennent
qu’il s’agit d’un excellent moyen
pour sensibiliser et convaincre
les plus sceptiques.
La grande majorité des
enquêtés n’ayant pas atteint les
études secondaires et de ceux
considérés comme instruits
disent avoir souvent adhéré
aux messages véhiculés par les  
informations sur la COVID-19 et
agi en conséquence. Le tiers de
la population en situation de

population instruite, qui déclarent
faire profiter régulièrement leur
entourage de telles informations. 

La plupart des personnes
interrogées par Internews
évoquent l’adoption des
mesures de prévention
comme principal changement
de leur  comportement
consécutif dû aux
informations sur la pandémie.
Les personnes considérées
comme vivant dans des
conditions difficiles se
prononcent davantage  en
faveur du changement
d’opinions. 
Les entretiens révèlent que
les enjeux de l’information
durant la pandémie ont
stimulé l’intérêt des
participants pour les
actualités. Cependant, le flux
important de fausses
informations et de rumeurs a
affaibli leur capacité de
discernement et leur bon
sens.

précarité estime être parfois
influencé tandis qu’une
proportion similaire soutient que
ce changement est très rare. 

PRINCIPALES CONSTATATIONS
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1. Afin d’améliorer et de rendre plus efficiente la communication
de crise sanitaire ou humanitaire, il est recommandé aux
autorités centrales de renforcer l’implication des médias privés
dans la stratégie de communication. En effet, la réquisition,
durant la pandémie de COVID-19, a certes permis d’élargir les
réseaux de diffusion des programmes officiels mais, les acteurs
locaux de l’information n’ont pas pu pleinement contribuer à
rendre les messages officiels plus accessibles alors qu’ils
constituent des sources de confiance majeures au niveau local.
Pour ce faire, la mise en place de structures dédiées
exclusivement à la communication au sein des centres
opérationnels, notamment au niveau régional, est une piste
intéressante. Les médias privés et étatiques, les acteurs de la
société civile et humanitaires ainsi que les institutions y
travailleront ensemble sur les méthodes et approches les plus
appropriées pour rendre les messages clé plus accessibles et
pertinents par rapport au contexte local : enjeux de la langue
nationale et dialectes locaux ; canaux, contenus, formats et
langages adaptés aux cibles ; gestion conjointe de la dynamique
de communication. Cette stratégie permettra également de
conjuguer les forces et opportunités des acteurs locaux dans la
mise en œuvre de la communication de la riposte et de stimuler
la mise en place d’un mécanisme de partage conjoint des
informations.

2. Pour que cette « décentralisation » de la gestion de la
communication locale de la riposte à la crise sanitaire ou

humanitaire soit effective, les acteurs locaux devront être dotés des
moyens nécessaires (financiers, techniques, décisionnels et
humains). Par conséquent, ils devront plus être limités dans la
production de contenus stratégiques de communication et
pourront informer leur public de manière cohérente et
transparente surtout en ce qui concerne les statistiques qui ont
beaucoup pénalisé l’image et la confiance à l’endroit des institutions
publiques durant la pandémie. 

3. Durant toute la période de crise, il est suggéré de mener
simultanément les actions de communication destinées aux zones
urbaines et rurales de manière équilibrée et continue. Il est
notamment recommandé de renforcer la communication sur les
mesures prescriptives surtout pour les localités rurales. Le but est
de prévenir les incompréhensions et les  frustrations des personnes
vivant en zone rurale et faiblement exposées aux médias sur les
mesures et sanctions mises en œuvre, notamment celles qui portent
atteinte à la culture et aux traditions locales. Dans ce contexte, il
pourrait être pertinent de privilégier les SMS et la radio pour
informer sur les mesures en vigueur et les réunions
communautaires, pour expliquer  leurs enjeux.

4. Il pourrait être utile de renforcer l’utilisation des réseaux des
services publics et privés pour transmettre les informations aux
communautés éloignées : église, éducation nationale, forces de
sécurité, services de santé, transporteurs... en sollicitant leur plein
engagement dans la riposte.

RECOMMANDATIONS

AUTORITÉS PUBLIQUES
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5. L’amélioration des mécanismes de feedback est nécessaire afin de
pouvoir réagir de manière opportune face aux besoins contextuels de la
communauté en matière d’informations. La mise en place d’un numéro
vert est une pratique à pérenniser,  à condition qu’il ne se limite pas au
signalement de cas ou de faits mais qu’il permette également  à la
communauté locale de faire part de ses insatisfactions sur un service
public ou de demander des informations et ce, dans l’optique de prévenir
les rumeurs. Compte tenu de la pénétration en augmentation constante  
des médias sociaux, le recours aux outils de messagerie est important
pour faciliter l’interaction avec les populations instruites résidant en zone
urbaine.

6. Afin de stimuler la bonne gouvernance et la lutte contre la corruption, il
est suggéré de soutenir l’adoption des projets de lois sur la liberté
d’expression et l’accès à l’information mais également de mettre en place
l’organe de contrôle ANRC, institutionnalisé par la loi sur la
Communication médiatisée.

7. Au regard de l’importance des agents communautaires dans la
communication avec la communauté locale et surtout, la sensibilisation
auprès de la population faiblement exposée aux médias, il est
recommandé d’améliorer leurs conditions d’exercice, éventuellement leur
intégration au sein du service public.

8. Il est suggéré d’intégrer dans les enseignements d’éducation
civique un module sur la consommation de l’information et de
contribuer avec les autres acteurs, aux actions d’éducation aux
médias.

RECOMMANDATIONS
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1. Il est recommandé aux professionnels de l’information d’agir
davantage en faveur des populations vulnérables en temps de
crise humanitaire, à travers des messages adaptés, des
informations pertinentes et des espaces pour relayer leurs
préoccupations.

2. Pour que la communauté puisse toujours disposer
d’informations de qualité et être éclairée convenablement sur les
sujets qui l’intéressent pendant une crise humanitaire, il est
recommandé de mettre en œuvre des mécanismes de vérification
des faits au sein des rédactions, des structures associatives ou
des groupements de journalistes. Il est également suggéré de
mettre en place des programmes spécialisés permettant de
contrer les rumeurs qui sont sources de confusion, de craintes et
de troubles. Une piste pourrait être la création d’émissions
interactives durant lesquelles des experts répondraient
directement aux besoins d’informations et rumeurs rapportés par
la communauté locale. 

3. Les émissions conjointes entre les médias locaux,
identifiées lors de la réalisation de l’AEI Madagascar, sont une
bonne pratique à pérenniser. Néanmoins, il s’avère nécessaire
de recycler et de renforcer les compétences des journalistes
locaux à travers des formations, notamment sur la thématique
du journalisme en période de crise. 

4. Concernant en particulier les médias privés propriétés d’acteurs
politiques, il est conseillé de privilégier, dans la mesure du possible,
l’éthique du métier sur les intérêts politiques défendus par la ligne
éditoriale durant une crise sanitaire ou humanitaire. Il ne s’agit pas de
s’abstenir de partager des points de vue différents ou partisans mais
plutôt d’adopter une approche davantage sensible à un contexte de
crise sur les informations déterminantes pour l’ordre public. A cet effet,
les rédactions concernées pourraient, à titre d’exemple, entreprendre
des actions de plaidoyer à l’endroit des patrons de presse en vue de
privilégier davantage une couverture « utile » pour la riposte à la crise
humanitaire ou sanitaire.

RECOMMANDATIONS

MÉDIAS
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Diversifier les formats de couverture et adapter les
programmes qui disposent déjà d’une notoriété ;
Mettre en avant des personnalités locales influentes dans la
communauté pour intervenir, partager les messages clés mais
également sensibiliser sur les mesures de prévention et
d’atténuation ;
Privilégier les preuves en image pour convaincre et, en radio,
la diffusion de témoignages ;
Prioriser et développer les sujets d’intérêt intéressent la
communauté dans sa vie quotidienne, en plus des
informations liées directement au phénomène à l’origine de la
crise humanitaire. Concernant la crise sanitaire de la COVID-
19, s’agissait notamment de la disponibilité des aides étatiques
mais également humanitaires, des enjeux sur le vaccin et des
mesures prescriptives allant à l’encontre de la culture et
traditions locales.

5. Sur la base des préférences, des besoins d’informations et
des critères de confiance de la communauté locale dans une
information ou une source, voici quelques conseils à prendre
en considération :

6. Il est recommandé de maintenir le même niveau de couverture
durant toute la période de crise humanitaire ou sanitaire,
notamment sur la période de fin ou de sortie, afin que la
communauté puisse se situer convenablement par rapport à la
situation.

7. Les médias devraient, avec les autres acteurs locaux, contribuer
à l’éducation aux médias à l’endroit de la communauté locale. Les
médias devraient s’y engager au premier puisqu’il  s’agit
d’améliorer l’environnement de leur activité.

RECOMMANDATIONS

MÉDIAS
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Mettre en place des programmes
d’éducation aux médias, avec un focus
particulier sur les réseaux de médias
sociaux, pour une utilisation responsable
utile et, appropriée en temps de crise
humanitaire ou sanitaire en faveur d’une
information citoyenne. Par ailleurs, la
stimulation des intérêts des jeunes en
matière d’information et d’actualité, la
vérification des informations, la
délibération sur des sujets d’intérêt
publics et l’information au service des
citoyens constituent des thématiques
importantes, à moyen terme, pour
améliorer la consommation de
l’information par la communauté locale ;
Organiser des débats et autres cadres
d’échange et de réflexion avec les 

1. Au regard des besoins d’amélioration de
l’environnement de l’information en temps
de crise humanitaire ou sanitaire, il est
surtout recommandé à la société civile de
mener des actions en faveur des différents
acteurs locaux afin qu’ils puissent jouer
convenablement leur rôle dans une
communication de crise au bénéfice de la
communauté locale. Pour ce faire, figurent
ci-après des pistes de réflexion :

Contribuer au renforcement de la
participation citoyenne par
l’éducation à la délibération sur des
sujets d’intérêt public et la vérification
de la fiabilité de l’information ;
Appuyer le renforcement de
capacités des médias en identifiant
les besoins des acteurs locaux et en
contribuant à la mise en place de
formations adaptées et pertinentes ;
Identifier et mettre en place un
réseau de sources locales engagées,
fiables et de confiance pour la
communauté locale, particulièrement
pour les populations rurales et
faiblement exposées aux médias,
comme, par exemple, les notables,
les leaders communautaires, les
autorités locales et les membres de
la société civile engagés en faveur du
le développement de la
communauté. Ces sources pourront
faciliter le partage d’informations de
qualité à la base.

patrons de presse pour mener un
plaidoyer en faveur d’une information
de qualité adaptée à un contexte de
crise;

2. Pour les organisations de la société
civile œuvrant dans l’appui aux
médias et au développement de
l’information, il est suggéré de mettre
en place un mécanisme de fact-
checking ou de vérification des faits,
notamment à travers une structure
indépendante, compétente et
autonome. La mise en place d’une
structure unique avec les autres
acteurs locaux serait l’idéal.

3. En temps de crise humanitaire ou
sanitaire, les acteurs de la société
civile locale devraient orienter
davantage leurs activités de
sensibilisation vers les populations
faiblement exposées aux médias
(peu instruites ou analphabètes,
population rurale et en situation de
précarité) afin de compléter le
dispositif des autorités centrales et
des médias. En effet, au niveau
local, la société civile constitue un
acteur majeur de la communication
hors-médias destinée à des publics
spécifiques.

RECOMMANDATIONS

SOCIÉTÉ CIVILE
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1. En tant que citoyens, les professionnels de la santé
émettent des avis sur la crise sanitaire ou partagent des
informations à l’endroit de leur entourage. Cependant, le
partage d’opinions personnelles allant à l’encontre des
stratégies sanitaires « globales » a semé la confusion dans la
mesure où, en tant que sources de confiance du fait de leur
expertise, les informations ainsi partagées sont considérées,
logiquement, comme fiables. Par conséquent, il leur est
suggéré de respecter l’éthique et la déontologie de leur
métier même dans un cadre privé durant une période de crise
humanitaire ou sanitaire.
 
2. Il est recommandé à la communauté locale de privilégier le
bon sens et l’esprit critique face à une information non-
vérifiée susceptible de semer la panique ou d’amplifier les
inquiétudes. Dans ce contexte, les sources habilitées et ayant
une expertise avérée dans la problématique rencontrée sont
à privilégier. 

3. En période de crise humanitaire ou sanitaire, la population
locale devrait, à tous les niveaux, stimuler  débat sur les sujets
présentant des enjeux pour  le quotidien de la communauté.

RECOMMANDATIONS

COMMUNAUTÉ LOCALE
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RECOMMANDATIONS

ORGANISATIONS HUMANITAIRES
1. Parmi les principaux facteurs qui limitent l’accès à l’information figurent les moyens financiers et logistiques, au-delà de l’absence de
couverture des réseaux de communication et d’information dans les localités rurales éloignées. Les entretiens de groupe ont fait émerger une
recommandation judicieuse en faveur de la distribution de postes radio autonomes et rechargeables dans les communes, villages éloignés,
Fokontany[1] défavorisés ainsi que d’un téléphone cellulaire à l’autorité locale ou à une personne sachant lire au sein de la communauté.

[1] Désigne la plus petite circonscription administrative selon le découpage territorial de Madagascar
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SECTEUR DU
MÉDIA

AUTORITÉS
LOCALES

RIPOSTE À LA
COVID-19

AUTORITÉS
RELIGIEUSES

Informateurs
 

FACT-CHECKING
 

SOCIÉTÉ CIVILE

 
COMMUNAUTÉ
 

LEADERS
TRADITIONNELS

Outils de
collecte

Sondage d’opinion
 
Enquête 
téléphonique

Focus group
 

110 femmes et 62
hommes
 

3

3

1

1

1

1

1

1

1

600

1 780
 

172

3

1

2

1

Échantillon Description de
l’échantillon

301 femmes et 299
hommes
855 femmes et
925 hommes

Directeur Régional de la
Santé Publique 
PSI Madagascar 

Journaliste 

Vice-président de
l’Ordre des journalistes
 

Maire de Commune
Urbaine 

Association Tanora
Maneho Kanto 
Plateforme Treka
Mampivoatsa / CEDII 

ONG ASOS Madagascar
 

chercheurs d’Internews et les
partenaires de mise en œuvre du
projet Rooted in Trust 2.0
Madagascar. La collecte des
données était gérée par les ONG
Communication Idea Development
(CID), Ilontsera et Viamo. L’analyse
des résultats ainsi que la
production de ce rapport d’étude
relèvent d’Internews et d’un
consultant chercheur.

Cette AEI utilise une approche
mixte, combinant une revue de
la littérature existante avec
des données quantitatives et
qualitatives. 

Dans l’ensemble, 2 572 personnes
ont été interrogées : 600 individus
par sondage en face-à-face, 1 780
par enquête téléphonique, 172
dans les discussions de groupe
(FG) ainsi que 20 informateurs clé.
La collecte de données s'est  

déroulée entre octobre 2022  et
janvier 2023 dans cinq zones
d’intervention du projet :
Analamanga, Vakinankaratra,
Matsiatra Ambony, Androy, Anosy
et Vatovavy. 
Le sondage en face-à-face étant
basé sur un échantillon
représentatif, la répartition du
point de vue du genre respecte la
proportion nationale de 50,2% de
femmes et 49,8% d’hommes,
telle qu’indiquée dans le dernier
Recensement Général de la
Population et de l’Habitat.[2] En ce
qui concerne l’enquête
téléphonique, 48% des réponses
validées proviennent de femmes,
contre 52% d’hommes. Afin de
mieux comprendre les expériences
spécifiques des femmes, un plus
grand nombre d'entre elles ont été
sélectionnées pour participer aux
groupes de discussion (64%).
Quant aux interviews des
informateurs clé, le quart des
informateurs interviewés sont des
femmes. 

MÉTHODOLOGIE

[2] CCER (2020) Résultats globaux du du Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH-3)

La méthodologie de l'AEI à
Madagascar a été conçue en
collaboration entre les 

Association Factiviste 

SG de l’Association
Toteny Tânosy 

Tradipraticien 

Président du comité des
Sages 

Responsables de Synode
FJKM 

Interviews de
personnes
ressources clé
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Les jeunes[3] représentaient près de la
moitié des participants du sondage en face-
à-face, de l'enquête téléphonique et des
Focus groupes. 

Les données ont été collectées à la fois dans
les zones urbaines et rurales, mais la
collecte de données en face à face a eu lieu
principalement dans les zones urbaines en
raison des conditions d'accès difficiles. Par
conséquent, l'enquête téléphonique s'est
concentrée sur les zones rurales. 

Le sondage en face-à-face a été réalisé par
l’ONG CID entre octobre et décembre 2022 à
Antananarivo, Antsirabe et Fianarantsoa. Il a
été conduit uniquement dans les communes
urbaines par une équipe de 10 enquêteurs, à
partir d’un questionnaire approfondi composé
de questions portant sur l’ensemble des
dimensions de l’écosystème de l’information,
que ce soit en ligne ou hors ligne. Les
répondants ont été choisis sur la base d’un
échantillon représentatif de la population de
Madagascar et répartis selon le genre.

MÉTHODOLOGIE 

[3] Il n'existe aucune définition universellement acceptée de la jeunesse. Cependant, à des fins statistiques, le Secrétariat des Nations Unies définit les « jeunes » comme des individus d’entre 15 et 24 ans. https://fr.unesco.org/fiche-autonomisation-jeunes

Graphe 1
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MÉTHODOLOGIE

Une attention particulière a
également été apportée à la
tranche d’âge, au niveau
d’instruction et au niveau de vie.
Le sondage en face-à-face est
réalisé en langue malagasy
officielle et adapté dans les
dialectes locaux en cas de
besoin. 
L'enquête téléphonique a été
réalisée en décembre 2022 par
Viamo. Il s'agissait d’une enquête
courte via un appel automatisé
basé sur un système de réponse
vocale interactive (IVR). 

Les répondants ont été guidés
par une voix préenregistrée avec
des choix de réponses binaires
ou en nombre limité. Cette
enquête avait pour but de
compléter les autres méthodes
de collecte de données,,
notamment pour les zones
éloignées non couvertes par
l’enquête en face-à- face :
Androy, Anosy, et Vatovavy. Cette
enquête s'est concentrée sur le
profil des répondants, les
langues utilisées, les besoins 

d’information sur la COVID-19 et
la confiance dans les
informations. Viamo a contacté
12146 personnes, dont 3 701
ont répondu. Après nettoyage,
seules 1780 réponses étaient
complètes et ont pu être prises
en compte. Les questions
préenregistrées étaient
disponibles en malagasy officiel
ou dans les variantes régionales
Antambahoka et Antandroy.
Les Focus groupes ont été
menés entre octobre et
décembre 2022 par CID et
Ilontsera, qui ont tenu
respectivement 11 et 6 FG. Les
FG ont eu lieu à Analamanga,
Vakinankaratra, Matsiatra
Ambony et Anosy. L’ONG CID
s'est principalement concentrée
sur les femmes, les jeunes et les
populations vivant dans des
conditions relativement 

précaires.
Ilontsera, en revanche, a
désagrégé les participants selon
leur niveau d’instruction et leur
alphabétisation. Les deux
partenaires ont organisé des
entretiens de groupe dans les
régions de Vakinankaratra et
Matsiatra Ambony. Cependant,
ces FG se complètent dans la
mesure où CID a privilégié les
participants issus des
communes urbaines tandis
qu’Ilontsera sollicitait des
personnes habitant les zones
suburbaines et rurales. L’ONG
CID a également organisé des
réunions à Antananarivo et
Ilontsera à Taolagnaro. Ces FG
visent à appuyer les enquêtes
quantitatives par des
informations plus nuancées et
qualitatives visant à répondre au
"comment" et au "pourquoi". 

Graphe 2: ENQUÊTE TELEPHONIQUE
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Les entretiens avec les
informateurs clés ont permis
de recueillir les points de vue et
les opinions des personnes
ressources jouant un rôle
spécifique dans la gestion de
l’information durant la riposte à
la COVID-19. Ces interviews ont
été menées de novembre 2022
à janvier 2023 par CID et
Ilontsera. L’ONG CID a ciblé les
organisations impliquées dans
les campagnes de vaccination
contre la COVID-19 et le fact-
checking, via un questionnaire
partagé par e-mail. Ilontsera a
mené des entrevues en
présentiel avec un haut
responsable du ministère de la
Santé Publique, un acteur des
médias, une organisation de la
société civile, un leader
traditionnel, une autorité
religieuse et une autorité locale

dans chaque zone où elle est
intervenue : Antsirabe,
Fianarantsoa et Fort Dauphin. Les
discussions ont porté sur la
manière dont les personnes
interrogées avaient fourni
l’information sur la COVID-19,
leurs pratiques informationnelles
et les défis relevés durant la
pandémie.

Les participants ont été
sélectionnés en fonction de
leur niveau d'alphabétisation,
de leur niveau d'éducation, de
leur lieu de résidence et de
leur qualité de vie.

Une personne est considérée
comme alphabète lorsqu’elle est
capable de lire et d’écrire, en le
comprenant, un exposé simple et
bref se rapportant à sa vie
quotidienne.[4] 

À ce propos, 77% de la
population âgée de 11 ans et
plus est alphabétisée en langue
malagasy[5], 37% en français, et
14% en anglais. Dans le cadre de
cette AEI, il apparaît que près
d’une personne sur cinq ayant
complété l’enquête téléphonique 

peut être considérée comme
analphabète, 6,6% ne sachant ni
lire, ni écrire et 11,2% de
l’échantillon, disant savoir soit
lire, soit écrire. 

MÉTHODOLOGIE

[4] Actes de la Conférence générale, dixième session, Pans, 1958. Résolutions, p. 97 Paris, Unesco, 1959 
[5] CCER (2020) Résultats globaux du du Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH-3).

Graphe 3: ENQUÊTE TELEPHONIQUE
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Selon le Recensement Général de la Population et de l’Habitat,[6] la
majorité de la population malgache âgée de plus de 6 ans n'a reçu
qu'un enseignement primaire (48,4%) ou n'a pas été scolarisée
(21,8%).On constate une disparité significative entre les
populations urbaines et rurales, avec des taux respectifs de 34% et
52% de la population ayant une éducation primaire. La plupart
(59,7 %) des personnes interrogées dans le cadre de l'enquête
téléphonique ont déclaré ne pas avoir dépassé l’école primaire, à
comparer à la situation des personnes interrogées en face à face
en zone urbaine dont la plupart (79,4 %) affichent un niveau
d'éducation secondaire ou universitaire. Dans le cadre de cette
AEI, les individus ayant au minimum fréquenté l'école
secondaire sont considérés comme la « population instruite
» par opposition à « faiblement instruite » pour ceux qui
n’ont pas atteint les études secondaires.

La Banque Mondiale mesure la pauvreté de la population d’un pays à
travers son indicateur basé sur le seuil international de pauvreté de
1,90 USD par jour en PPA de 2011[7]. En clair, il s’agit du ratio de
population vivant avec moins de 2 USD au quotidien. En ce qui
concerne Madagascar, ledit indicateur concerne 81% de la
population en 2022[8]. Pour cette Analyse de l’Écosystème de
l’Information, la question de la situation de précarité des
conditions de vie fait à la fois référence à cette pauvreté
économique mais également sociale. En résumé, il a été
demandé aux répondants d’évaluer leur perception de la difficulté
qu’ils rencontrent dans leur vie quotidienne. Il apparaît que la moitié
de l’échantillon de l’Enquête téléphonique (49,8%) se définit comme
vivant dans des conditions précaires contre 3% pour le sondage en
face-à-face et près du tiers des participants (31,4%), aux focus
groupes.
 

MÉTHODOLOGIE

[6] CCER (2020) Résultats globaux du du Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH-3).
[7] Banque Mondiale. Données Madagascar https://donnees.banquemondiale.org/pays/madagascar 
[8] World Bank (2022). Perspectives Économiques de Madagascar : Surmonter la Tempête (French). Washington, D.C. : World Bank Group.
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La collecte des données a été
effectuée après la période de
pandémie, lorsque la COVID-19
ne figurait plus au premier plan
des préoccupations de la
communauté. La capacité de
l'équipe à accéder
physiquement aux zones
reculées a également été limitée
par la géographie et par le
calendrier de la collecte des
données. Par conséquent, les
enquêtes en face-à-face n'ont
pas été menées dans les
localités rurales. La faible
représentation des
analphabètes dans la taille
globale de l'échantillon en
témoigne. L'équipe a donc dû
adapter son cadre d'analyse en
se concentrant sur le niveau
d'éducation plutôt que sur
l'alphabétisation.

Certains informateurs clé étaient
difficiles d'accès ou réticents à
participer. Certains des
principaux acteurs impliqués
dans la réponse à la pandémie  
n'ont pas répondu, de sorte que
l'équipe a dû contacter d'autres
acteurs  à leur place. 
Seulement 10,5% des personnes
contactées pour l'enquête
téléphonique y ont participé,
avec un taux d'abandon de
l'enquête de 32%. Des
incohérences ont été relevées
dans les réponses, indiquant
soit une incompréhension des
questions, soit une erreur de
formulation. Sur les 3 701
répondants, seuls 1 780 ont pu
être inclus.
Enfin, les données statistiques et
autres documentations sur
Madagascar ne sont pas très
récentes , à l'image du dernier 

Recensement Général de la
Population et de l'Habitat, publié
en décembre 2020, sur la base

 d'enquêtes réalisées en 2018.

MÉTHODOLOGIE

LIMITES
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Intérieur Brut (PIB) par habitant, avec
539 USD[1]. Depuis son accession à
l'indépendance en 1960, l'économie
malgache n'a cessé de décliner, tout
comme le niveau de vie de la
population, bien qu'elle n'ait connu ni
guerre ni conflit armé. La Grande Ile a
connu des crises politiques et sociales
récurrentes – en 1972, 1991, 1996,
2002, 2009 et 2018 – qui ont affaibli son
économie et compromis son
développement. Madagascar est
également confronté à la corruption, se
classant 142e sur 180 pays, avec un
indice de corruption de 26/100.

La majorité (80,75 %) des 28 915 653
habitants de Madagascar vit en zone
rurale[9] et seuls 33 % des ménages
malgaches ont accès à l'électricité, avec
des disparités importantes entre les
zones rurales (24 %) et les zones
urbaines (73 %).[10] La compagnie
nationale d'électricité du pays a du mal
à répondre aux besoins énergétiques
de la population et a souvent recours au
délestage.

Les ménages urbains possèdent
davantage de « biens de
consommation de valeurs » que les
ruraux.[11] Par exemple, 57% des
ménages résidant en ville disposent
d’un poste de télévision contre
seulement 12% des ménages ruraux.
De même, 80 % des ménages urbains
possèdent un téléphone portable doté
au moins d'une fonctionnalité GSM de
base, contre 47 % des ménages
ruraux[12]. On peut donc présumer
que l'exposition aux médias est plus
faible dans les ménages ruraux. En
réalité, 58% des femmes âgées entre
15 et 49 ans n’utilisent aucun des
médias traditionnels – radio, télévision
et presse écrite – pour s’informer
régulièrement, contre 53% des
hommes.[13] 
Selon la Constitution, les langues
nationales à Madagascar sont le
malagasy officiel, le français et l’anglais.
La langue nationale permet à la
population des régions diverses de se
comprendre tandis que chaque
localité dispose de sa spécificité dans
la pratique de la langue malagasy. Le
français constitue davantage la langue
de l’administration et de l’éducation.

PROFIL PAYS ET CONTEXTE

[9] Fond Monétaire International (2023). World Economic Outlook Database Madagascar
[10]Transparency International. Index sur la perception de la corruption https://www.transparency.org/en/cpi/2022
[11] Banque Mondiale. Données Madagascar https://donnees.banquemondiale.org/pays/madagascar
[12] Ibid
[13] Institut National de la Statistique (INSTAT) et ICF. (2022). Enquête Démographique et de Santé à Madagascar, 2021. Antananarivo, Madagascar et Rockville, Maryland, USA : INSTAT et
ICF. [14] Ibid
[15]Ibid

En 2023, Madagascar se classe au
5ème rang des pays les plus
pauvres en termes de Produit 
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Les premiers cas de COVID-19 à
Madagascar ont été confirmés le
20 mars 2020. Le lendemain, le
gouvernement déclarait l’état
d’urgence sanitaire accompagné
par diverses mesures de
restrictions, dont le confinement
total et la fermeture des
frontières nationales et 

régionales. Un plan d’urgence
social est mis en place fin mars
2020, pour appuyer les foyers
particulièrement touchés par les
impacts de la crise sanitaire. 

Le 8 avril 2020, le Président
Andry Rajoelina a annoncé le
développement de remèdes à 

base de plantes médicinales,
principalement de l’Artemesia
Annua, qui sera officialisé le 20
avril sous la dénomination COVID
Organics (CVO) sous forme de
tisane. Cependant, aucune
preuve scientifique sur l’efficacité
du remède n’a encore été
rapportée. D’ailleurs, l’absence
d’essais cliniques a suscité
d’importants débats à l’époque.
Ce traitement, présenté comme
préventif, a été distribué
gratuitement aux ménages les
plus précaires et rendu
obligatoire lors de la reprise des
activités pédagogiques. Le 2
octobre, le Chef de l’État a
officialisé une « version
améliorée » du COVID Organics,
dénommée CVO Plus et qui se
voulait être curative. Produit
sous forme de gélules, ce
remède a été fabriqué
industriellement par une
nouvelle usine dénommée
Pharmalagasy. 

Le gouvernement a défendu
l’efficacité de ces remèdes
malgré les mises en garde des
organisations régionales mais
également de l’OMS[16] et
décidé de lever l’état d’urgence
sanitaire le 18 octobre, en
raison notamment de la baisse
des nouveaux cas de COVID-19
à Madagascar. Dans une
interview accordée à RFI le 26
novembre 2020[17], la porte-
parole du gouvernement a
déclaré que la Grande Ile ne
souhaitait pas adhérer à
l’initiative mondiale d’accès aux
vaccins anti-COVID- 19, Covax,
préférant dans un premier
temps observer leur efficacité
dans les pays qui l’utilisent. Les
autorités ont justifié leur
position par le fait que les
premiers vaccins étaient encore
en cours de développement,
ainsi que par l'observation
d'effets secondaires. 

Madagascar face à l'épidémie de COVID-19

[16] France 24/RFI Interview d’Andry Rajoelina. 15 mai 2020 https://www.botschaft-madagaskar.de/fr/nouvelles/interview-du-president-de-la-republique-s-e-m-andry-rajoelina-sur-france-24-rfi/
[17] rfi.fr : COVID-19 à Madagascar, le gouvernement refuse le vaccin et préfère les remèdes locaux https://www.rfi.fr/fr/afrique/20201127-covid-19-%C3%A0-madagascar-le-gouvernement-refuse-les-vaccins-et-pr%C3%A9f%C3%A8re-les- rem%C3%A8des-locaux 
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En mars 2021, Madagascar a été
frappée de plein fouet par la
deuxième vague de l’épidémie,
causant une rupture de stock
des remèdes CVO et une
saturation des établissements
médicaux de prise en charge.
L’état d’urgence sanitaire a été
rétabli et constamment
prolongé. Cela a donné lieu à un
débat sur le vaccin, qui a
finalement conduit le
gouvernement à demander
officiellement à bénéficier du
mécanisme Covax le 31 mars
2021. La campagne de
vaccination a officiellement
débuté le 10 mai 2021 avec
comme objectif 50,7% de la
population vaccinés au mois de
juin 2023. Pourtant, au mois de
mars 2023, seuls 8,42% de la
population étaients primo-
vaccinés[18]. Le Président de la

République a également
déclaré publiquement qu'il ne
souhaitait pas être vacciné. A la
date du 12 mai 2023,
Madagascar avait enregistré 68
266 cas positifs avec un taux
de guérison de 97,90% et de
décès de 2,09%. [19]

La crise sanitaire a eu un grand
retentissement sur l’économie
du pays,  faisant basculer 1,8
millions de personnes
supplémentaires sous le seuil
international de pauvreté en
2020.[20] 

PROFIL PAYS ET CONTEXTE

[18] Johns Hopkins University. JHU Data Collect Madagascar https://coronavirus.jhu.edu/region/madagascar 
[19] Situation épidémiologique du 6 au 12 mai 2023, Ministère de la Santé publique
[20] World Bank (2022). Perspectives Économiques de Madagascar : Surmonter la Tempête (French). Washington, D.C. : World Bank Group
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dans la Grande île. 
Seuls 4 % des femmes et 5 % des
hommes âgés de 15 à 49 ans ont
accès au moins une fois par
semaine aux trois formes
classiques de médias. Le taux
d'exposition est très faible en
milieu rural - 2% des femmes et
3% des hommes - et plus élevé
en milieu urbain - respectivement
9% et 14%. L'écart le plus
important se situe entre les
femmes et les hommes ayant un
niveau d'éducation supérieur au
secondaire, respectivement 9% et
11%, ou menant une vie
relativement aisée,
respectivement 15% et 20%.[21]
Le taux de non-exposition à toute
forme de médias traditionnels est
très élevé : 67,7% des femmes et
60,9 % des hommes vivant en
milieu rural,  contre
respectivement 28,7 % en milieu

urbain.[22] 

Propriété et capacités des
médias

La plupart des médias
commerciaux à Madagascar
appartiennent à l'élite politique
et économique, ce qui peut avoir
un impact négatif sur leur
neutralité[23]. En effet, les
stations de médias concernées
sont contraintes de défendre les
intérêts de leurs propriétaires
qui, au fil des ans, finissent par
s'impliquer politiquement.[24]
Cette positionnement politique
quasi systématique constitue
une menace pour le pluralisme,
la diversité d'opinions et le
professionnalisme des médias
d'information et conduit les
journalistes à s'autocensurer ou
à adopter une approche
partisane de l'information pour
servir les intérêts de leurs 

employeurs. La politisation des
médias a également un impact
négatif sur la confiance de la
population dans les médias.
Les journalistes continuent de se
débattre avec le manque de
ressources financières et pour  
renforcer leurs capacités. Le
système est tel que pour obtenir
une carte de presse, un
journaliste doit être affilié à un
organe de presse et,  s'il n'a pas 

étudié  le journalisme, pouvoir
démontrer trois ans
d'expérience pratique.[25] De ce
fait, les organisations privilégient
les journalistes qui peuvent être
"formés sur le tas" qui reçoivent
des salaires comparativement
moins élevés. Les journalistes
moins bien payés ont alors
recours à des contreparties
financières en échange d'une
couverture  favorable et sont 

EXAMEN DU PAYSAGE NATIONAL ET DE L'INFORMATION
Les médias traditionnels

[21] INSTAT et UNICEF. (2019). Enquête par grappes à indicateurs multiples- MICS 6 Madagascar, 2018, Rapport final. Antananarivo, Madagascar : INSTAT et UNICEF.
[22] Institut National de la Statistique (INSTAT) et ICF. (2022). Enquête Démographique et de Santé à Madagascar, 2021. Antananarivo, Madagascar et Rockville, Maryland, USA : INSTAT et ICF. [23] Lovamalala Randriatavy et Iloniaina Alain (2016). Les
impacts de la structure de la propriété des médias sur la couverture médiatique, la représentation politique et le travail du journaliste [24] Thibault Chapoy, Internews. (2021). Étude sur le paysage médiatique à Madagascar
[25] Loi 2020-006 portant modification de certaines dispositions de la Loi n° 2016-029 du 24 août 2016 portant Code de la Communication Médiatisée, Article 54 nouveau

exposition aux médias
traditionnels (radio,télévision
et presse écrite) est faible L’
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moins souvent conscients des
codes d'éthique et de
déontologie qui régissent la
profession[26].

Radios

A Madagascar, les radios
constituent les médias les plus
répandus. La Grande Ile compte
aujourd’hui plus de 340 radios –
nationales et privées - dont près
de 30%[27] opèrent dans la
capitale, Antananarivo. Il s’agit
principalement de radios
commerciales ou généralistes,
confessionnelles, universitaires
et dans une moindre mesure,
associatives, les radios
communautaires n’étant encore
régies par aucun cadre
réglementaire.[28] Les radios
sont populaires parce qu'elles
n’exigent pas un niveau
d'alphabétisation de base,
qu'elles ne nécessitent pas
toujours l’accès à l'électricité et
et qu'elles sont accessibles au 

moyen de postes récepteurs
autonomes ou avec le téléphone
portable.

Alors que la Radio Nationale
Malagasy (RNM) et la Télévision
Nationale Malagasy (TVM)
jouissent d’une couverture
nationale exclusive, les autres
stations de radiodiffusion sont
soumises à diverses contraintes
de couverture, y compris
l'impossibilité d'utiliser un
émetteur d'une puissance
supérieure à 500W, ce qui limite
le rayon d'émission à 150Km.
Pour contourner ces restrictions,
certains grands groupes
médiatiques font appel 

à des fournisseurs de réseau
satellitaire ou installent des
agences ou antennes dans les
chefs-lieux des provinces ou des
régions. Cependant, la portée
limitée de la diffusion signifie
toujours que les localités rurales
éloignées ne peuvent pas être
atteintes de manière exhaustive,
et ne peuvent donc accéder
qu'aux chaînes nationales.
L'exception est le réseau
RESAT[29] qui réunit 16 radios
catholiques diocésaines avec une
couverture quasi-nationale.

Une étude d'audience réalisée en
2017 dans 4 capitales régionales
- Antananarivo, Antsirabe,
Mahajanga et Toamasina - a
révélé que 70,6% de la
population de ces villes
écoutaient la radio, avec une
durée d'écoute moyenne de 3
heures46mn par jour.[30] Au
niveau national, 33% des femmes
et 40% des hommes âgés de 15 à
49 ans écoutent la radio, soit
31,4% de la population rurale et

EXAMEN DU PAYSAGE NATIONAL ET DE L'INFORMATION

[26] Friedrich-Ebert-Stiftung (FES), MISA. (2016). Baromètre des médias africains Madagascar.
[27] Lovamalala Randriatavy et Iloniaina Alain (2016). Les impacts de la structure de la propriété des médias sur la couverture médiatique, la représentation politique et le travail du journaliste [28]Pr Rabaovololona, Raharinirina. (2017). Étude sur le
développement des médias à Madagascar basée sur les indicateurs de développement des médias de l'UNESCO. 
[29] Thibault Chapoy, Internews. (2021). Étude sur le paysage médiatique à Madagascar
[30] Médiamétrie. (2018). L’audience de la TV, de la Radio et les usages Internet à Madagascar au 2nd semestre 2017.
[31] Institut National de la Statistique (INSTAT) et ICF. (2022). Enquête Démographique et de Santé à Madagascar, 2021. Antananarivo, Madagascar et Rockville, Maryland, USA : INSTAT et ICF.

Télévisions

Bien qu’aucun chiffre exact ne
soit disponible, Madagascar
compte aujourd’hui une
trentaine de stations 

53,5% de la population
urbaine[31]. Dans l’ensemble,
36,1% de la population malagasy
entre 15 à 49 ans sont exposés
au moins une fois par semaine à
la radio[32]. 
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télévisuelles[33], dont la plupart
sont basées dans la capitale,
même si d’autres stations
privées locales existent dans les
chefs-lieux de province ou de
région. 

L’octroi de la licence
d’exploitation est officiellement
suspendu depuis 2010, dans le
cadre d’une opération
d’assainissement des médias.
Comme pour la radio, les grands
groupes médiatiques ayant les
moyens financiers ont implanté
des agences dans les chefs-lieux
de province ou de région afin
d’étendre leur couverture. Les
principales stations de TV sont
majoritairement présentes dans
les offres de diffusion
satellitaires, ce qui leur octroie
théoriquement une couverture

quasi-nationale.
Compte-tenu de l’important taux
de pauvreté qui affecte la
Grande Ile, il est évident que
l’accès à la télévision reste très
restreint. D’après l’enquête
Multiple Indicator Cluster Survey
(MICS 6) de 2018[34], seuls 20%
des ménages malagasy
disposent d’un poste téléviseur ;
54% des foyers d’Antananarivo
sont équipés d’une télévision
contre 2% dans la région
Androy[35]. Selon l’enquête
d’audimat, 87% de la population
des 4 capitales régionales
couverts par l’étude passe en
moyenne 5 heures 8mn par jour
devant la télévision. Il n'y a pas
de différence entre les hommes
et les femmes, on constate un
grand fossé entre les zones
urbaines et rurales. En effet,
51,7% des résidents urbains
déclarent regarder la télévision
au moins une fois par semaine,
contre 9,3% des résidents
ruraux. Dans l'ensemble, 18,3 %
de la population malgache
regardent la télévision au moins
une fois par semaine[36]. 

Presse écrite

Il existe actuellement près de 40
publications imprimées à
Madagascar[37], principalement
des quotidiens d'information et,
dans une moindre mesure, des
magazines, des mensuels
gratuits et des revues
spécialisées. La presse écrite
n'est pas soumise aux mêmes
restrictions administratives que
la télévision et la radio. Elle est
cependant tenue de déclarer
ses tirages.[38] 

La presse écrite reste un
privilège étant donné que les
journaux sont relativement
chers et publiés principalement
dans la capitale. Par conséquent,
ils n'atteignent les autres régions
que le soir du jour de la
publication au plus tôt, et ne
sont pas facilement accessibles
parce qu'ils sont rédigés
principalement dans la langue
malagasy officielle et en français.
Certaines capitales régionales 

telles qu’Antsiranana ou
Taolagnaro ont disposé dans le
passé de leur propre quotidien
d'information locale, mais la
fragilité de leur modèle
économique n’a pas permis leur
survie. C'est pour cette raison
qu'en 2021, seuls 4,6% des
femmes et 4,1% des hommes
âgés de 15 à 49 ans lisaient des
journaux[39]. 

Seuls 11,9% de la population
urbaine entre 15 et 49 ans
lisent un journal imprimé au
moins une fois par semaine,
contre 2,2% de la population
rurale. Dans l'ensemble,
seulement 4,3% des personnes
concernées lisent un journal
imprimé au moins une fois par
semaine[40]. Il est important de
noter que ces chiffres ne
tiennent pas compte de la
lecture de la première page en
kiosque, qui est très populaire
auprès des habitants
d'Antananarivo.
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[34] INSTAT et UNICEF. (2019). Enquête par grappes à indicateurs multiples- MICS 6 Madagascar, 2018, Rapport final. Antananarivo, Madagascar : INSTAT et UNICEF.
[35] Ibid
[36] Ibid
[37] Thibault Chapoy, Internews. (2021). Étude sur le paysage médiatique à Madagascar
[38] Lovamalala Randriatavy et Iloniaina Alain (2016). Les impacts de la structure de la propriété des médias sur la couverture médiatique, la représentation politique et le travail du
journaliste [39] Institut National de la Statistique (INSTAT) et ICF. (2022). Enquête Démographique et de Santé à Madagascar, 2021. Antananarivo, Madagascar et Rockville, Maryland, USA :
INSTAT et ICF. [40] Ibid
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Réseau mobile et Internet 

La couverture du réseau
cellulaire mobile à Madagascar
est en constante augmentation.
88% de la population est
couverte par le réseau
cellulaire[41] et 63,8% des 1579
communes sont couvertes par
un réseau téléphonique 3G.[42]
Le téléphone portable constitue
actuellement l’un des biens de
consommation de valeur les plus
prisés par les foyers malagasy,
autant urbains que ruraux.[43]
Bien que la Grande Ile dispose
d’infrastructures réseaux
avancées, les coûts de
communication et de données
Internet y sont également les
plus élevés.[44] 

La démocratisation des
smartphones participe à
l'amélioration de la pénétration
d'Internet. L'utilisation d'Internet
à Madagascar a explosé, passant
de 3,7% de la population  

accédant à Internet en 2018[45]  
à 19,7% en 2023.[46] L'accès à
Internet se fait principalement
par téléphone. Selon l'étude
d'audience de Médiamétrie,
49% de la population des 4
grandes villes possèdent un
smartphone,[47] et
Datareportal indique que 59,5%
du trafic web de Madagascar
sont attribués aux  téléphones 

portables[48]. Néanmoins,
l'accès régulier à Internet via des
appareils mobiles reste
l'apanage de la population
urbaine en raison de son coût
élevé. En ce qui concerne l’accès
à Internet à partir d’un
ordinateur, il est tributaire de la
possession  d’un PC, ce qui n’est
le cas que pour 5% de la
population.[49]

Les pure players[50]

Les premiers sites Internet
dédiés à la couverture de
Madagascar ont été créés au
début des années 2000. Ces
sites s'adressaient
principalement à la diaspora,
d'autant plus que l'accès à
Internet était encore faible à
Madagascar à cette période. 
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[41] ITU. (2023). Measuring digital development – Facts and Figures : Focus on Least Developed Countries
[42] ARTEC. Couverture du réseau mobile http://www.artec.mg/obs/#
[43] Profil pays et contexte p.16
[44] Thibault Chapoy, Internews. (2021). Étude sur le paysage médiatique à Madagascar
[45] CCER (2020) Résultats globaux du du Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH-3)
[46] Kepios. Digital 2023 Madagascar https://datareportal.com/reports/digital-2023-madagascar
[47] Ibid
[48] Ibid 
[49] INSTAT et UNICEF. (2019). Enquête par grappes à indicateurs multiples- MICS 6 Madagascar, 2018, Rapport final. Antananarivo, Madagascar : INSTAT et UNICEF
[50] Les médias pure player désignent les médias qui existent uniquement sur Internet, sans lien d'aucune sorte avec un média préexistant. Ramrajsingh, A. (2011). Les pure players d'information générale : support technologique, idéal journalistique, structure et discours économiques. Les Enjeux de l'information et de la communication, 12(1), 143-162.
https://doi.org/10.3917/enic.011.0009 [51] Thibault Chapoy, Internews. (2021). Étude sur le paysage médiatique à Madagascar
[52] Les réseaux de médias sociaux à Madagascar p. 21
[52] Loi 2020-006 portant modification de certaines dispositions de la Loi n° 2016-029 du 24 août 2016 portant Code de la Communication Médiatisée – Article 174 Nouveau

Les médias digitaux

https://datareportal.com/reports/digital-2023-madagascar
https://datareportal.com/reports/digital-2023-madagascar
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Le nombre d'acteurs de
l'information en ligne a, depuis,
augmenté et il existe
actuellement une dizaine de
sites d'information[51] qui
publient une information
journalistique pouvant être
considérée comme « formelle »,
sur la base de sa cohérence, de
sa visibilité et de sa qualité
journalistique.

Présence en ligne des
médias traditionnels

La plupart des médias
traditionnels disposent de sites
web, mais beaucoup ne sont
plus fonctionnels. Seuls les
grands quotidiens et quelques 

stations de radio et de télévision
utilisent leur site web pour
diffuser du contenu en ligne. 
Les stations de radio et de
télévision ont intégré une
fonction permettant aux
utilisateurs de suivre leur
programme en direct via le
streaming. Pratiquement tous
les médias traditionnels sont
présents sur Facebook. Leur
présence vise principalement à
partager leur contenu et leurs
programmes ou à interagir avec
leur public.

Les plateformes web de radio
qui numérisent et diffusent du
contenu en temps réel sont
considérées comme des radios
web. Les chaînes de télévision
les plus populaires mettent des
contenus spécifiques à la
disposition des internautes,
notamment des programmes
d'information et des émissions
spéciales, ou des débats diffusés
en direct sur des plateformes de
médias sociaux, généralement
via Youtube et Facebook.[54] 
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[51] Thibault Chapoy, Internews. (2021). Étude sur le paysage médiatique à Madagascar
[52] Les réseaux de médias sociaux à Madagascar p. 21
[53] Loi 2020-006 portant modification de certaines dispositions de la Loi n° 2016-029 du 24 août 2016 portant
Code de la Communication Médiatisée – Article 174 Nouveau [54] Thibault Chapoy, Internews. (2021). Étude sur le
paysage médiatique à Madagascar

Facebook a contribué à la
croissance des médias opérant
exclusivement en ligne, en leur
permettant de se constituer une
audience.[52] Facebook a
également permis l'émergence
d'un journalisme informel sur les
réseaux de médias sociaux. Il
s’agit de pages qui produisent
des contenus d’actualité,
principalement à partir 

d’informations partagées par
d’autres utilisateurs et qui sont
majoritairement engagés
politiquement. 

La reconnaissance juridique et
la formalisation des médias en
ligne en général et des médias
pure players en particulier a été
récemment consacrée par le
Code de communication des
médias de 2020.[53] Les
organes de presse en ligne sont
désormais soumis aux mêmes
conditions administratives
d’exercice que les médias
classiques ainsi qu’à diverses
conditions techniques qui
renforcent leur caractère
d’organe de presse
professionnel. 



32Analyse de l'écosystème de l'information
Madagascar

Les réseaux de médias sociaux

Les données les plus récentes
montrent que 2,9 millions de
Malagasy ont un compte sur les
médias sociaux.[55] Cela signifie
que 49,15 % de tous les
utilisateurs d'Internet à
Madagascar sont sur les médias
sociaux. Les utilisateurs des
éseaux de médias sociaux
représentent 16,8 % de la
population âgée de plus de 18
ans, à 44 ans.[56] Facebook est
la plateforme de médias sociaux 

la plus utilisée à Madagascar,
cumulant 90,3 % des utilisateurs
de réseaux de médias sociaux,
dont 67 % résident dans la
région Analamanga, où se trouve
la capitale Antananarivo. 

L'enquête téléphonique
d'Internews, qui s'est concentrée
sur les zones rurales, a révélé
que 28,8% des personnes
interrogées disposaient d’un
compte sur un réseau de médias
sociaux. Cette proportion est
similaire pour les zones rurales
et urbaines, avec  une légère 

prédominance des habitants des
communes urbaines, à
l'exception d'Analamanga. Ce
résultat est probablement dû au
fait que le répondant considère
son lieu de résidence comme
une localité rurale car elle est
classée en tant que commune
rurale dans le découpage
administratif alors qu’elle n’est
pas éloignée des zones urbaines. 

Les résultats de l'enquête en
face-à-face face-à-face ont
montré que 86,3 % des s
personnes interrogées sont

présentes sur Facebook. Il s’agit
évidemment de populations
vivant dans des  zones urbaines
qui ont un niveau d'éducation
secondaire ou plus.

La présence sur les réseaux
de médias sociaux à
Madagascar est utilisée
principalement pour
communiquer avec les
proches, surtout chez les
populations ayant un niveau
d'éducation plus élevé. L'accès
à l'information et au
divertissement est également
une activité populaire. Les
personnes ayant un faible
niveau d'éducation utilisent
Facebook davantage pour
accéder à l'information, tandis
que les personnes ayant un
niveau d'éducation plus élevé
l'utilisent pour se divertir. Le
commerce électronique n'est
une utilisation très populaire
que pour les personnes dont
les conditions de vie sont
précaires.

Graphe 6: SONDAGE FACE-A-FACE
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[55] Kepios. Digital 2023 Madagascar https://datareportal.com/reports/digital-2023-madagascar
[56] Meta. Facebook Insight Madagascar https://business.facebook.com/latest/insights/people?nav_ref=audience_insights 
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La production de l'information
est régie par la loi 2020-006 du
1er septembre 2020 portant sur
le code de la communication
médiatisée, qui modifie les
textes antérieurs 2016-029 du
14 juillet 2016, et par la loi sur la
cybercriminalité. Les citoyens, les
activistes et les lanceurs d'alerte
ne sont toutefois pas couverts
par ce texte et peuvent donc
être passibles de peines pénales
pour des infractions liées à la
diffusion d'informations,
conformément au code pénal.
 
La loi sur la Communication
médiatisée de 2020 institue la
création de l’organe de
régulation des médias dénommé
Autorité Nationale de Régulation
de la Communication Médiatisée
(ANRC) qui attend la fin d’une 

opération « d’assainissement »
des stations audiovisuelles[57]
pour être mis en place.[58] En
attendant, sa mission est
assurée par le Ministère de la
Communication et de la Culture.

La loi sur la Communication
médiatisée de 2020 renforce
également le statut de l’Ordre
des Journalistes de Madagascar
(OJM), qui protège les
journalistes contre les atteintes
à la liberté de presse et veille sur
la qualité de la profession.
Cependant, les changements
apportés dans le mode de
constitution du bureau minent la
légitimité des dirigeants de
l’organe. Par ailleurs, les
journalistes se sont également
fédérés au sein d’associations,
dont plusieurs sont formelles, 

qui animent l’espace médiatique
et mènent des actions de
plaidoyer. 

Les textes régissant l'accès à
l'information et la protection des
dénonciateurs et des militants
des droits de l'Homme n'ont pas
encore été examinés par le
Parlement, malgré les efforts
déployés par différents acteurs.
[59] Les principaux médias ont
dénoncé la gouvernance des
médias et un recul de la liberté
de la presse, notamment en ce
qui concerne l'article du code de
la Communication médiatisée
interdisant la publication des
sessions parlementaires et des
débats à huis clos. 
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[57] Désignent les stations radio et TV
[58] Thibault Chapoy, Internews. (2021). Étude sur le paysage médiatique à Madagascar [59] Malina. Protégeons les lanceurs d’alerte https://www.malina.mg/fr/lanceur-dalerte/

Cadre juridique, régulation et organisation des professionnels des médias
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L'autorégulation et l'autocensure
restent des pratiques courantes,
à la fois pour éviter de lourdes
sanctions qui pourraient
menacer la fragilité économique
des acteurs médiatiques et en
raison des intérêts privés et/ou
politiques des propriétaires de
ces médias.[60]

La liberté d'expression et de
presse, inscrite dans le
cadre juridique existant, a
été mise à l'épreuve lors de
la pandémie de COVID-19.
[61] 

La loi n°91-011 du 18 juillet 1991
relative à la situation d'exception
a permis aux autorités de
réquisitionner les médias en tant
que service essentiel. Les
médias étaient obligés de 

diffuser des programmes
"officiels" produits par l'État
tandis que les programmes
interactifs donnant la parole aux
citoyens étaient suspendus. Ces
mesures restrictives ont été
dénoncées comme "abusives"
par Reporter Sans
Frontières[62] car elles sont
présumées viser à contrôler
l'information sur la pandémie et
la réponse du Gouvernement.
En 2021, Madagascar a perdu 3
places dans le classement
mondial de la liberté de
presse[63], passant au rang de
57ème sur 180 pays.

Entre 2020 et 2021, 9 émissions
de libre antenne et de
chroniques politiques ont été
suspendues, 3 stations
audiovisuelles ont fait l’objet 

d’une mise en demeure pour ne
pas avoir relayé en direct les
émissions officielles
gouvernementales; l’une d’elles  
avoir été victime de sabotage.
Deux journalistes ainsi que 2
lanceurs d’alertes ont été
incarcérés, accusés de diffusion
de fausses nouvelles, d’incitation
à la haine, de diffamation et
d’atteinte à la sûreté de l’État.
[64] Les journalistes ne peuvent
pas non plus communiquer de
statistiques autres que les
chiffres officiels, et ceux qui le
font s’exposent à des poursuites
pénales pour « atteinte à la
sûreté de l’État », « trouble à
l’ordre et à la sécurité publique
», « nuisance à l’unité nationale »
et « incitation à la révolte ».
L'accès à l'information a
également été plus restrictif 

pendant la pandémie, les
responsables de de la riposte à la
COVID-19 n'ayant pas le droit de
s'entretenir avec des journalistes,
notamment dans la capitale. 

Cadre juridique, régulation et organisation des professionnels des médias
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[60] Thibault Chapoy, Internews. (2021). Étude sur le paysage médiatique à Madagascar
[61] Ibid
[62] rsf.org, Covid-19 à Madagascar : RSF appelle les autorités à laisser les journalistes travailler librement https://rsf.org/fr/covid-19-%C3%A0-madagascar-rsf-appelle-les-autorit%C3%A9s-%C3%A0-laisser-les-journalistes-travailler-librement [63] Thibault Chapoy, Internews. (2021). Étude sur le paysage médiatique à
Madagascar
[64] TV5 Monde. A Madagascar, pressions sur les internautes au nom de l’état d’urgence sanitaire https://information.tv5monde.com/afrique/madagascar-pression-sur-les-internautes-au-nom-de-letat-durgence-sanitaire-200826
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[65] Désignent les structures locales représentant les institutions de l’administration centrale. Dans ce contexte, il s’agit principalement des Directions régionales des ministères compétentes (Santé
publique, Communication et Intérieur)

La collaboration entre acteurs dans la communication contre la COVID-19
La coordination formelle des
informations sur la COVID-19
relève du Centre de
Commandement Opérationnel
(CCO), notamment dans les
régions et à travers sa
commission chargée de la
communication. Le CRCO a
géré la mise en œuvre du plan
national de réponse au niveau
local, en réunissant les services
déconcentrés[65] et les
représentants des médias et
de la société civile sous la
direction du gouverneur et du
préfet. Chaque acteur avait un
rôle spécifique à jouer en
fonction de son domaine
d'intervention, que ce soit dans
le système de veille ou dans les
activités d'information et de
sensibilisation. 

La collaboration en dehors du
CCO n'était pas très forte, et de
nombreux acteurs ont
entrepris des activités isolées
les unes des autres. Les
organisations de la société

les différentes régions : la sonorisation mobile dans les rues,
l'utilisation de pictogrammes sur des affiches, le déploiement de
volontaires ou d'agents communautaires dans les quartiers,
l'adaptation des messages en langues locales et la sollicitation de
personnalités pour attirer l'attention.

[Entretien individuel maire de la commune urbaine de
Taolagnaro, 06.12.2022]. 

« Les Chefs Fokontany connaissent chaque recoin de leur
quartier mais n’étaient pas réellement crédibles aux yeux

des communautés pour parler de la COVID-19. Ce qui n’est
pas le cas des agents de santé qui, cependant, ne maîtrisent
pas les variantes locales tel que l’Antanosy car ils ne résident

pas à Taolagnaro. Les actions de sensibilisation les plus
efficaces restent donc les spots diffusés dans les médias,

notamment sous formes de sketches et mettant en scène des
humoristes locaux » 

LA QUALITÉ DES INFORMATIONS SUR LA COVID-19

[Entretien individuel DSRP Antsirabe,
25.11.2022]

« Les radios de proximité ont accepté
de diffuser les spots de sensibilisation
gratuitement. Ce n’est cependant pas

le cas lorsque nous les sollicitons
dans le cadre d’interventions

spécifiques »

civile (OSC) ont collaboré avec
les médias privés, notamment
par l'attribution gratuite ou à
faible coût de créneaux horaires
pour leurs campagnes de
sensibilisation, mais les
interventions des autorités
publiques sur les stations
privées n’ont pas été
systématiquement acceptées de
bonne grâce.

Les actions de communication
destinées aux cibles ayant un
accès limité à l'information ont
été relativement similaires dans 
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LA QUALITÉ DES INFORMATIONS SUR LA COVID-19

[67] Les mesures sanitaires prises par les autorités interdisent l’enterrement d’un malade décédé de la COVID-19 dans le caveau familial mais
exclusivement dans le cimetière communal
[66] Cadre juridique, régulation et organisation des professionnels des médias p.22

Rôle des médias dans la riposte à la COVID-19
avaient davantage confiance
dans ces services déconcentrés
de l’État que dans le centre de
commandement opérationnel
national, notamment parce que
les statistiques émanant des
autorités centrales ne reflétaient
pas toujours le contexte local.

Outre les sources
administratives et médicales, les
médias des régions ont privilégié
l'observation sur le terrain et la
communauté comme sources,
en particulier les personnes
s’occupant de membres de leur
famille malades. 

« Les chiffres disponibles au niveau des
autorités locales diffèrent largement des

statistiques communiquées sur les médias
nationaux. D’ailleurs, nous le constatons

sur le terrain. En effet, seuls quelques
décès sont annoncés pour la localité

d’Antsirabe alors que les enterrements se
succédaient au sein du cimetière

communal[67] ». 
[Entretien individuel journaliste

Antsirabe, 25.11.2022]. 

[Entretien individuel journaliste
Antsirabe, 25.11.2022]. 

« si nous avions décidé de diffuser
les statistiques locales exactes, les

gens auraient été horrifiés »

Les informations officielles
émanant du gouvernement et
du ministère de la Santé
publique relèvent
exclusivement des médias
nationaux  :  Télévision
Nationale Malagasy (TVM) et
Radio Nationale Malagasy (RNM)
tandis leur relais par les médias
privés, sur tout le territoire
national, est obligatoire. Malgré
cette exigence de l'état
d'urgence sanitaire, les médias
régionaux ont  joui d’une
certaine latitude dans le
traitement de l'information sur
la COVID-19 dans leurs localités,
contrairement à leurs confrères
de la capitale.[66] 
Certains médias qui se sont
entretenus avec Internews ont
déclaré que des programmes
conjoints sur la COVID-19
étaient produits et diffusés
simultanément par les médias
locaux, en plus des
programmes officiels émanant
des autorités centrales. Les

sources administratives sont
également plus accessibles dans
les régions. Les directions
régionales de la santé publique
(DRSP) et les responsables au
sein des centres de traitement
de la COVID-19 (CTC) sont
majoritairement cités par les
médias interrogés comme les
principales sources fiables. 

Les journalistes ont déclaré
qu'ils triaient les informations
qu'ils recevaient en « censurant »
celles qui semblaient être
politiquement biaisées ou celles
qui risquaient de troubler l'ordre
public :

Les acteurs des médias qui se
sont entretenus avec Internews
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LA QUALITÉ DES INFORMATIONS SUR LA COVID-19

« Nous ne faisons confiance qu’au
fait que nous voyons de nos
propres yeux » souligne un

journaliste de Fianarantsoa.
 

[Entretien individuel journaliste
Fianarantsoa, 29.11.2022].

« Les remèdes traditionnels sont très prisés par la
population. Nous avons enquêté sur leur efficacité auprès
des professionnels de la santé dont certains soutiennent

qu’il s’agit d’un traitement efficace tandis que d’autres
mettent en garde contre les éventuels abus dans l’optique
de guérir du virus. Il appartient ensuite à la population de
faire le choix maintenant qu’ils sont éclairés sur le sujet » 

[Entretien individuel journaliste Taolagnaro, 07.12.2022]

[68] Annexes Cadre d’analyse de la confiance p.52 
[69] Cadre juridique, régulation et organisation des professionnels des médias p.22

En plus de couvrir l'évolution de
la pandémie, de rapporter des
faits locaux et de sensibiliser
aux mesures de  prévention, les
médias régionaux ont diversifié
leur contenu, notamment en
menant des enquêtes. 

Ces résultats illustrent parfaitement la
théorie du changement[68] établie par le
projet RiT 2.0. En effet, la mise en place
de mesures administratives[69] limitant
la couverture médiatique de la crise
sanitaire remet en question l’intérêt des
autorités. Moins contrôlés, les médias
régionaux ont pu produire des
informations pertinentes et utiles pour la
communauté locale, renforçant ainsi leur
proximité et la confiance qui leur est
accordée en tant que sources
d’informations.

Rôle des médias dans la riposte à la COVID-19

INFOX
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Pertinence locale de l’information

La population a été bien
informée sur la COVID-19.
Presque tous les participants au
sondage en face-à-face ont
partagé trois informations
correctes sur le COVID-19, les
personnes ayant un faible niveau
d'éducation étant plus
nombreuses à partager des
informations erronées. 

Au début de la pandémie,
beaucoup doutaient même de
l’existence du virus » [Entretien
individuel maire de la commune
urbaine de Taolagnaro
07.12.2022]. La méfiance est
également de mise chez les
populations rurales ayant
participé aux entretiens, qui ne
comprennent pas pourquoi des
mesures sanitaires leur sont
imposées alors qu'elles disent  ne
connaître le virus que par les «
maigres »  informations dont elles
disposent. 

 [Entretien individuel maire de la
commune urbaine Antsirabe,

25.11.2022]. 

[Entretien individuel Leader
Traditionnel Taolagnaro, 07.12.2022]

[Focus group population diversifiée à
Fianarantsoa, 23.11.2022]. 

LA QUALITÉ DES INFORMATIONS SUR LA COVID-19

« On a imposé aux paysans de
porter des masques alors qu’ils

n’en ont jamais porté, que cela les
gêne dans leurs activités et
qu’aucun cas positif n’a été
déclaré dans leur localité » 

« Les habitants des communes
rurales éloignées ne connaissent le

virus que sous la dénomination
Coronavirus ou plus couramment

abrégée Corona, qui a été
principalement utilisée au début de

la pandémie. Lorsqu’on leur
évoque la COVID-19, ils pensent

qu’il s’agit d’une nouvelle maladie » 

 [70] Constat partagé par un journaliste à Antsirabe V-A-7-a. Le rôle des médias dans la riposte au COVID-19 p. 24

Graphe 7: SONDAGE FACE-A-FACE

« Lorsque les chiffres communiqués
étaient faibles, on accusait les

autorités de vouloir camoufler la
véritable situation et lorsqu’ils sont

hauts, on nous reprochait de
vouloir justifier les mesures

contraignantes ou de chercher des
aides auprès des bailleurs »

L'écart entre les statistiques
locales et nationales a constitué
un défi majeur dans la
communication sur la COVID-19,
car il a généré de la
méfiance[70]. 

Malgré l'exactitude des
informations, les gens n'étaient
pas convaincus des mesures de
prévention. « Nous avons un
adage qui dit : les Malagasy ne
croient en un décès qu’après
avoir enterré la personne
concernée. Ainsi, les habitants de
la ville de Taolagnaro n’ont
commencé à réellement faire
attention et à respecter les
gestes barrières ainsi que les
consignes sanitaires qu’après les
premiers cas positifs et de décès. 
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Pertinence locale de l’information
Aujourd'hui, la COVID-19 ne fait
plus l'objet d'une attention
constante dans les médias et
n'est plus au premier plan des
préoccupations des
communautés, ce qui a eu un
impact direct sur leur volonté
de se faire vacciner.

La plupart des informations
officielles sur la COVID-19 ont été
diffusées en malgache officiel car le
Plan national de riposte a été géré
par les autorités centrales, qui ont
développé des outils de
communication en langue
nationale. Les variantes régionales
n'ont été utilisées que dans les
communications locales sur la
pandémie, où les outils de
communication ont été produits
localement. 

« Durant la période où la COVID-
19 était au centre de l’attention

et où les informations qui s’y
rapportent constituaient les

sujets principaux des radios et
TV, nous n’avions pas à faire

beaucoup d’efforts pour
convaincre la communauté de se
faire vacciner. Maintenant que la

pandémie n’est plus trop
d’actualité et que la vie a repris
son cours, la sensibilisation en

faveur du vaccin n’a plus de sens
pour la population » 

« Les affiches sont élaborées au niveau de la capitale
et sont déjà en malagasy officiel. Toutefois, les spots de
sensibilisation ont été réalisés par l’équipe de la DRSP

de Fianarantsoa dans le dialecte local Betsileo de
même que les animations à travers une sonorisation

mobile dans toute la ville » 

[Focus group population
vulnérable à Antsirabe 15.12.2022].

 

[Entretien individuel DSRP Fianarantsoa, 28.11.2022].

LA QUALITÉ DES INFORMATIONS SUR LA COVID-19

Graphe 8
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[71] Examen du paysage national de l'information p.17
[72] Les réseaux de médias sociaux p. 21

Canaux d’information privilégiés
Les médias traditionnels, plus
spécifiquement les stations
audiovisuelles, et les échanges
ou interactions
interpersonnelles constituent les
canaux d’informations   
privilégiés par les participants au
sondage en face-à-face pour
s’informer sur le COVID-19. Alors
que la télévision est largement
privilégiée par la population
éduquée vivant dans les zones
urbaines, la radio a été préférée
par les répondants n'ayant pas
atteint le niveau d'éducation
secondaire et ceux vivant dans
des conditions précaires. Cela
s'explique probablement par
le fait que la radio est plus
abordable.[71] Tous les
groupes de cibles interrogés ont
déclaré que les discussions et
les échanges personnels étaient
utilisés « très souvent » pour
trouver des informations sur la
pandémie. Il est intéressant de
noter qu'en dehors de la
élévision et des réseaux sociaux,
il y a très peu de différences 

Les réseaux de médias sociaux
sont favorisés par les personnes
qui ont la possibilité de les
utiliser pour s’informer,
généralement pour
compléter d’autres médias.
Facebook a été identifié comme
un canal d'information privilégié
par les personnes ayant un
niveau d’instruction élevé. Ces
personnes ont déclaré utiliser
les médias sociaux « assez
régulièrement » pour accéder à
des informations sur la santé.
Cela s'explique probablement
par le fait que les participants 

étaient déjà actifs sur Facebook
lors de l'enquête et qu'ils
étaient donc moins
susceptibles de se tourner vers
des événements de
sensibilisation, des panneaux
d'affichage ou d'autres
systèmes de diffusion parce
qu'ils pouvaient accéder à
l'information en ligne.[72] «
Bien que les informations ne
soient pas toujours fiables sur
Facebook, on y trouve
cependant des informations
intéressantes qui ne sont pas
obligatoirement rapportées à
la TV ou la radio » [Focus group
femmes à Fianarantsoa,
23.11.2022].

« Je préfère m’informer via la
télévision car on peut 

visualiser les informations qui sont
rapportées, ce qui nous permet de

les comprendre et d’assimiler
rapidement, concernant par

exemple les statistiques » 

[Focus group personnes peu
instruites à Antsirabe, 26.11.2022]. 

ACCÈS À L'INFORMATION

entre les trois catégories de
personnes interrogées.
La radio est préférée par de
nombreuses personnes en
raison de sa praticité et de son
accessibilité. « Je m’informe
principalement à travers la radio
car je peux l’écouter partout où
je vais par le biais de mon
téléphone portable » [Focus
group population peu instruite
Antsirabe, 26.11.2022].

Pour les personnes interrogées
ayant accès à la télévision, ce
canal est privilégié en raison des
avantages qu’il présente pour la
compréhension et l’accessibilité
de l’information. 

« Durant les épisodes de
confinement, j’étais à la campagne

où aucun poste téléviseur n’est
disponible. On écoutait par
conséquent la radio pour

s’informer. »
[Focus groupe femmes à

Antananarivo, 22.12.2022]. 
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« Dans les zones rurales, les SMS sont très efficaces pour
informer comme le fait d’ailleurs la CENI.[73] Il y aura

toujours quelqu’un qui sait lire et qui partagera les
informations à sa communauté » 

« Dans les communes rurales
éloignées, les habitants accordent

toujours de la crédibilité aux
réunions communautaires et y

participent fortement. Il s’agit par
conséquent du moyen le plus

efficace pour partager une
information » 

[Focus group population instruite à Fianarantsoa, 01.12.2022].

[Entretien individuel leader
traditionnel Taolagnaro, 07.12.2022].

[73] Commission Électorale Nationale Indépendante

ACCÈS À L'INFORMATION

Les discussions et les échanges
interpersonnels constituent un
canal d'information privilégié
pour les personnes qui n'ont
pas accès aux médias
audiovisuels ainsi que pour les
personnes qui souhaitent
compléter ou vérifier
l'information. « Certes, je suis
l’actualité via la radio mais je
m’informe également
beaucoup à travers mes
proches, mon entourage, ma
communauté » [Focus group
population vulnérable à
Fianarantsoa, 23.11.2022]. Les
réunions communautaires et
les messages téléphoniques
sont également considérés
comme des canaux pertinents
dans les localités rurales. 
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Pratique de l’information en ligne
86 % des personnes
interrogées dans le cadre du
sondage en face à-face ont
déclaré avoir une présence sur
Facebook. Les répondants des
trois groupes de population
cible ont massivement déclaré
que les raisons pour lesquelles
ils privilégiaient Facebook
par rapport à d'autres
sources étaient, par ordre
d'importance :  la mise à jour
permanente ; l'aspect
pratique de disposer
d'informations à la demande
; son accessibilité,
notamment en termes de
langue et de pertinence  par
rapport au contexte local ; et
sa diversité. La fiabilité, la
vérification de l'information et le
confinement dû à l'état
d'urgence sanitaire sont les
raisons les moins citées.

Les participants aux groupes de
discussion ont toutefois justifié
l'utilisation de l'information en
ligne, y compris Facebook, en
en partie en raison des 

De nombreux
participants ont
également déclaré avoir
cherché sur Facebook
des informations sur les
remèdes et les
traitements contre le
virus. 

 « J’ai remarqué que si on a besoin de connaître une
information, comme par exemple la situation de la COVID-19
dans mon Fokontany, je peux la trouver sur Facebook. Je veux

dire qu’on peut y effectuer des recherches d’information
comme sur Google »

 [Focus group avec des jeunes à Antananarivo, 22.12.2022]. 

ACCÈS À L'INFORMATION

[Focus group cibles diversifiées à
Antananarivo, 22.12.2022].

« Les informations disponibles sur
Facebook durant la pandémie ont
beaucoup aidé car on avait besoin

d’informations en continu, pour que
nous puissions prendre nos

dispositions et continuer de nous
protéger mais également respecter
les consignes durant nos activités
quotidiennes pour ne citer que les

courses »

mesures de confinement et
d'autres restrictions liées à la
pandémie. « En raison de mes
disponibilités très limitées qui
m’empêchent de suivre les
programmes d’information à
radio ou à la TV, j’utilise Facebook
pour m’informer sur les dernières
nouvelles, dans la soirée lorsque
je rentre à la maison » [Focus
group population vulnérable à
Antsirabe, 15.12.2022]. 
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L’accessibilité culturelle de l’information sur la COVID-19
Dans la compréhension d'un
écosystème d'information, il est
important de prendre en
compte l'accessibilité de
l'information d'un point de vue
culturel. En l'occurrence, il s'agit
d'examiner le langage et les
formats de communication. La
COVID-19 étant une urgence
sanitaire, la communication sur
la pandémie a inévitablement
utilisé un langage spécifique lié
aux secteurs de la santé et de la
médecine. Cependant,
l'utilisation de termes
techniques a compliqué la
compréhension et
l'assimilation de
l'information par tous, mais
surtout par les personnes
ayant un faible niveau
d'éducation ou vivant dans
des zones rurales.

présent, pour indiquer le
masque.Le souci cependant,
c’est que cette expression
semble préciser que celui qui le
porte ne protège que sa bouche
alors qu’il faut également cacher
le nez. Ainsi, sa traduction en
malagasy a été modifiée pour
indiquer cette caractéristique,
traduite littéralement « protège
bouche nez ». Cependant,
l’expression était déjà
pleinement ancrée dans le
langage populaire et par
conséquent, il s’avérait difficile
d’éduquer la communauté locale
sur le fait qu’il faut également
couvrir le nez puisque le terme
cache-bouche qu’il utilise au
quotidien ne fait pas référence à
cette obligation. L’équivalent en
malagasy n’étant d’ailleurs pas
très utilisé » [Focus group
population vulnérable à
Antsirabe, 15.12.2022]. 

Toutefois, il y a eu des réussites

pendant la pandémie, les
personnes interrogées dans les
groupes de discussion ayant
indiqué que la paraphrase et
l'explication de la COVID-19
sans jargon médical avaient été
utiles. « En réalité ce ne sont
pas les équivalents en
malagasy des termes
techniques et spécifiques qui
aident à la compréhension de
l’information mais plutôt le fait
qu’ils soient paraphrasés,
expliqués en détail. Je cite par
exemple « virus » à l’origine de
la transmission de la maladie
qu’on saisit mieux lorsqu’il est
expliqué que la COVID-19 se
transmet par la salive » [Focus
group population vulnérable à
Fianarantsoa, 23.11.2022]. 

Pour ce qui est des formats de
communication pour informer
sur la COVID-19, ils sont
logiquement tributaires des
possibilités offertes par les 

ACCÈS À L'INFORMATION

L'utilisation d'équivalents de
vocabulaire dans la langue
préférée des répondants, en
l'occurrence le malagasy officiel,
n'a pas contribué à une
meilleure compréhension des
informations fournies. Au
contraire, dans certains cas, elle
a aggravé la situation. « Le
terme cache-bouche en français
a été fortement utilisé pendant
la pandémie, et même jusqu’à

« Lors de nos descentes sur le
terrain dans les localités rurales, on

s’est rendu compte que les
habitants ont réellement du mal à
saisir les expressions techniques et
en français de surcroît telles que «

forme grave » et même, la
dénomination COVID-19 pour

nommer le virus. »
[Focus group cibles diversifiées à

Fianarantsoa, 23.11.2022].
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L’accessibilité culturelle de l’information sur la COVID-19

[74] La collaboration entre acteurs dans la communication contre la COVID-19 p. 23

canaux d’information de
préférence.

Télévision

Concernant la télévision, il a été
relevé que les alternatives à
l’image vidéo, en l’occurrence
les histogrammes et les
tableaux, ne sont pas
réellement facilement
compréhensible ou utilisés
efficacement. « Durant la
pandémie, l’édition du journal
télévisé de la TVM qui rapporte
les actualités régionales
accompagne souvent les
informations avec des
graphiques ou histogrammes
dont on ne saisit pas trop la
signification. Il nous faut donc
attendre les détails ou les
éventuelles explications. »
[Focus group femmes à
Antsirabe, 15.12.2022].

Affiches

 

Si des pictogrammes ont été
utilisés sur les affiches destinées
aux populations peu instruites et
analphabètes,[74] les
informations recueillies lors de
l'enquête qualitative indiquent
qu'ils étaient insuffisants et qu'il
était nécessaire de les expliquer
oralement en détail pour une
appropriation efficace par les
populations cibles. En ce sens
que des agents de santé au
niveau communautaire auraient
pu accompagner la pose de ces 

affiches par des explications
verbales et détaillées auprès des
communautés ou des personnes
de confiance de ces
communautés. 

Diversification des formats

Les personnes interrogées par
Internews étaient divisées sur la
question de savoir si elles
préféraient une combinaison
d'images vidéo et de texte
contextuel, ou si elles 

préféraient un contenu textuel
illustré par des images. Bien que
la vidéo soit le format préféré,
elle est limitée par l'accès à
l'internet. Les informations sous
forme de texte ne sont
appréciées que si le contexte
permet une lecture confortable. «
Tout dépend de la disponibilité
pour consulter l’information, mais
en général, le temps nécessaire
et qu’on doive accorder pour
saisir l’information rapportée en
vidéo est plus court. Qui plus est, 

ACCÈS À L'INFORMATION

les images
d’illustration
peuvent aider à
comprendre un
terme ou
concept difficile
» [Focus group
jeunes actifs
sur les réseaux
de médias
sociaux à
Antananarivo,
22.12.2022].
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Accès aux informations sur la COVID-19

« De nombreux agriculteurs ont
été punis par les forces de sécurité

parce qu'ils ne portaient pas de
masque, [mais] ils n'ont pas été

informés des mesures de
prévention et des sanctions »

« Chaque jour, nous partons de
chez nous très tôt le matin et
ne rentrons que le soir. Nous
devons alors nous occuper de
la maison et des enfants. Par

conséquent,
nous n’avons pas trop le temps

de suivre les actualités » 

 [Focus group population instruite
à Taolagnaro, 08.12.2022]. 

[Focus group population
peu instruite à

Fianarantsoa, 01.12.2022].

La plupart des personnes
interrogées dans le cadre du
sondage en face-à-face ont
déclaré ne pas avoir rencontré
de difficultés majeures pour
accéder à l'information sur la
COVID-19. Toutefois, des
participants aux groupes de
discussion ont rapporté les
difficultés rencontrées par les
habitants des localités éloignées
pour s’informer. 

limité à l'information sur la COVID-
19 une fois que les déplacements
ont été restreints par l'état
d'urgence sanitaire » [Entretien
individuel chef religieux Antsirabe,
25.11.2022]. 

Cette différence de résultats entre
les répondants à l'enquête en
face-à-face et les participants aux
groupes de discussion est
probablement due à la division
urbains ruraux, les répondants à
l'enquête résidant principalement
dans les zones urbaines et les
participants aux groupes de   

D'une manière générale, les
personnes ayant un niveau
d'éducation relativement élevé
qui ont participé à l'enquête en
face-à-face ont déclaré avoir
"assez souvent" cherché des
informations sur la COVID-19,
contre 40% des répondants
ayant un niveau d'éducation
moins élevé et des participants
en situation de précarité. Les
répondants étaient
particulièrement intéressés par
les nouvelles locales, la
détection, la prévention et le
traitement de la COVID-19, ainsi
que par les mesures et
restrictions en vigueur. La
population vivant dans des
conditions précaires a davantage
privilégié les informations
portant sur la détection de la
maladie et l’accès aux aides
humanitaires et étatiques. 

BESOINS EN INFORMATION

Graphe 9

discussion dans les zones rurales.
Les zones urbaines ayant été
entièrement couvertes par les
médias locaux et les principales
campagnes de communication
sur la COVID-19.

« Dans le district de Mandoto, de
nombreuses localités n'avaient
pas accès à l'électricité ou à la
radio, de sorte que les habitants
étaient principalement informés
par le bouche-à-oreille. Ils ont
donc eu un accès extrêmement 
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« Beaucoup de paysans nous
approchaient pour se plaindre des

mesures qu’ils estiment arbitraires, en
l’occurrence l’obligation du port du

masque dont ils ne comprenaient pas
l’intérêt et les sanctions des forces de

sécurité, sans aucune explication
préalable. Nous avons dû leur expliquer

les gestes barrières, les mesures
administratives... pour qu’ils puissent

comprendre la situation en ville et qu’ils
ne développent pas une haine envers les

autorités » 

[Entretien individuel leader religieux Antsirabe,
25.11.2022]. 

L'information sur le
traitement de la COVID-19 a
été le sujet le plus recherché
par les participants aux
groupes de discussion. « Les
informations dont la
communauté avait le plus besoin
étaient relatives aux remèdes et
traitements […] notamment les
pharmacies de garde, les
vendeurs qui disposaient encore
de l’ED1 (remède traditionnel)
mais également les CSB2 (Centre
de santé de base de niveau 2)
dans lesquels le protocole de
traitement était encore
disponible » [Focus group 

jeunes étudiants à Antananarivo,
22.12.2022]. Les besoins
d'information sur la COVID-19
varient donc selon les
répondants. Les plus
défavorisées par la situation se
sont concentrés sur les
informations relatives à l'accès
aux aides humanitaires et
étatique.« Je suis commerçante
dans les marchés communaux
et, par conséquent, ne pouvais
exercer. Je m’intéressais ainsi
fortement aux informations sur
les aides étatiques ou
humanitaires car c’était une
période très difficile pour les 

ménages vulnérables » [Focus
group population vulnérable à
Antananarivo, 22.12.2022].

Dans les zones rurales, en
revanche, les communautés ont
cherché à s'informer sur un
large éventail de sujets, en
raison de la faible pénétration de
l'information sur la pandémie
dans ces régions. 

Accès aux informations sur la COVID-19
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Une très faible proportion de
population instruite (6,7%) et en
situation de précarité (5,6%) ayant
participé au sondage en face-à-face,
s’est dite totalement satisfaite par des
informations disponibles sur la
COVID-19 durant la crise sanitaire.
Aucun individu à faible niveau
d’instruction n’a partagé cet avis. 

Cette insatisfaction globale
concernant l'information sur la
COVID-19 est également reflétée dans
les groupes de discussion. Sur la base
du cadre d’analyse de la confiance
d’Internews[75], il est constaté que
l’insatisfaction des besoins rapportés
par les participants aux entretiens est
essentiellement due au fait que les
conditions qui déterminent la
confiance en une information ou une
source ne sont pas remplies. De
nombreux participants ont
notamment noté que les informations
disponibles étaient souvent
incomplètes, peu détaillées ou que
certains sujets étaient mal 

abordés. Ces résultats traduisent le
manque un transparence, de
redevabilité et de disponibilité en
temps opportun. 

Seuls 10,8% des personnes
faiblement instruites ont
déclaré avoir reçu des
informations répondant aux
différents aspects des sujets
qu’ils avaient besoin de
connaître contre moins du
quart (23,4%), des personnes
ayant fréquenté les
établissements secondaires
et universitaires. La
satisfaction des seuls besoins de
base en matière d’information
basiques sur la COVID-19 est
prédominante. Elle concerne
moins de la moitié (44,4%) des
répondants vivant dans des
conditions difficiles et le tiers
(33,8%) des personnes à faible
niveau d’instruction. 

Environ un quart des
répondants des trois catégories
de cibles interrogées a déclaré
que les informations sur la
COVID-19 qu'il a reçue
répondait moyennement à ses
attentes.

Les participants ont également
reproché aux fournisseurs
d'informations d'être intéressés.
En se référant au cadre d’analyse
de la confiance, ce constat
démontre que certains médias
font davantage valoir des intérêts
privés que l’intérêt général de la
communauté.

 « Les médias faisaient chacun la
promotion d’un remède et de
son efficacité, pour ne citer que
l’ED1 ou le CVO au point qu’on
ne savait plus à qui se fier »
[Focus group cibles diversifiées
à Antananarivo, 22.12.2022]. 
Le fait que des informations
prescriptives aient été largement
communiquées sans être
clairement expliquées et
justifiées a également été une
source majeure d'insatisfaction
et par extension, de méfiance.
Or ces informations et
instructions ont dû être suivi à la
lettre sans possibilité de plus
d’explication ou d’informations
complémentaires. 

[75] Annexes Cadre d’analyse de la confiance p.52

« Il nous a fallu nous informer à la
télévision, à la radio et sur

Facebook pour pouvoir obtenir des
informations sur les critères de
sélection des bénéficiaires ou le
programme de distribution, des
aides de l’État. De nombreuses

personnes au profil non-pertinent
ont effectivement bénéficié de ces
aides au détriment des familles

réellement vulnérables et en
difficulté » 

« Quand on toussait, on devait le faire
obligatoirement dans le coude. J’avais compris

qu’il s’agissait d’une précaution contre la
propagation de la COVID-19 cependant

j’ignorais tout de cette maladie et de la raison
pour laquelle il fallait adopter ce geste. Je ne

faisais que suivre les instructions » 

[Focus group femmes à
Antsirabe, 15.12.2022]. 

[Focus group population peu instruite à
Taolagnaro, 08.12.2022]. 

Graphe 10

Niveau de satisfaction des besoins d’information sur la COVID-19
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A la question de savoir s'ils
avaient des besoins
d'informations complémentaires
sur la COVID-19, la plupart des
répondants à l'enquête
téléphonique ont répondu par
l'affirmative, à l'exception des
personnes analphabètes. Un
tiers des répondants
analphabètes ont exprimé un
manque d'intérêt, bien que 17,4
% aient déclaré n'avoir reçu
aucune information sur le sujet.
C'est au niveau de la population
éduquée, urbaine et
alphabétisée que l'intérêt pour
des informations
supplémentaires sur la COVID-
19 était le plus élevé. Cela peut
s'expliquer par le fait que la
collecte des données a eu lieu 

à Antananarivo 22.12.2022].
« Actuellement, il y a une épidémie
de forte grippe qui circule mais   

comme on n’est plus informé sur
le COVID-19, on ignore s’il s’agit
d’une nouvelle vague ou non »
[Focus group population peu
instruite à Antsirabe, 26.11.2022].
Les participants au sondage en
face-à-face dont le niveau
d’instruction est moins élevé
semblent ne plus être intéressés
par des informations
complémentaires sur la COVID19.
Les répondants ayant au moins
un niveau d'éducation secondaire
ont déclaré avoir besoin
d'informations supplémentaires
sur l'accès aux aides publique ou 

humanitaire et sur l'accès à
l'emploi. En réalité, ils étaient
encore relativement intéressés
par des informations sur tous les
thèmes relatifs à la COVID-19, à
l'exception des mesures
administratives et de la
prévention. 

Les personnes interrogées dans
le cadre de l'enquête
téléphonique se sont toutefois
montrées largement intéressées
par des informations
supplémentaires sur les mesures
préventives et le dépistage ou les 

Graphe 11

Graphe 12

Besoins d’information supplémentaires
pendant la période post-
pandémique. 
De nombreux participants aux
groupes de discussion ont
exprimé consternation devant le
fait que la vie semblait être
revenue à la normale alors que
certaines mesures préventives
étaient encore appliquées,
comme le port des masques. « Je
ne reçois plus aucune
information concernant la
situation sanitaire actuelle sur la
COVID-19 et pourtant, j’ai besoin
de m’assurer que l’épisode du
confinement ne se reproduira
plus car l’interruption des
activités pédagogiques lors de la
pandémie a eu de graves
conséquences sur nos études »
[Focus group Jeunes étudiants
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symptômes. L'intérêt pour les
informations sur les traitements
et la vaccination était légèrement
plus élevé que pour les mesures
de santé, à l'exception des
répondants peu instruits et
analphabètes dont les répondants
peu instruits et analphabètes
dont les préférences sur ces
sujets étaient inversées. 

Le vaccin contre la COVID-19 a
été un sujet central en termes de
besoin d'informations
complémentaires en raison des
rumeurs ou d'informations
incomplètes sur le sujet. 

Les participants aux groupes de
discussion ont souligné la
nécessité de mieux expliquer et
communiquer sur les mesures
sanitaires et gouvernementales,
qu'ils considèrent comme
abusives, arbitraires et
préjudiciables à la culture
malagasy.« La dépouille des
personnes considérées comme
décédées de la COVID-19 est
immédiatement enterrée dans un
cimetière communal et non dans le
caveau familial, ce qui représente un
sacrilège. On se demande d’ailleurs
pour quelles raisons » [Focus group
population instruite à Taolagnaro,
08.12.2022].

« Durant les moments forts de la pandémie, mes
grands-parents avec qui j’habite avaient voulu se

faire vacciner mais ont finalement renoncé en
raison des rumeurs qui circulaient notamment

sur certaines incompatibilités en termes d’état de
santé.  On devrait par conséquent renforcer la

communication sur le vaccin, concernant
notamment les effets secondaires, les personnes

auxquelles on déconseille de le faire et sa fonction
préventive ou curative » 

[Focus group population instruite à Antsirabe,
26.11.2022]. 

Besoins d’information supplémentaires

« On nous a expliqué que nous ne
sommes pas éligibles aux aides

alimentaires octroyées par l’État car nous
sommes propriétaires de notre maison et
que nous avons des locataires. Pourquoi

autant de ségrégation alors que nous
avons également dû arrêter nos activités

sources de revenus comme tout le
monde ? »

[Focus group population instruite à
Antsirabe, 26.11.2022].  
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les médias audiovisuels, publics
et privés ainsi que dans les
agents de santé comme sources
d'information sur la COVID-19. La
population instruite indique avoir
une confiance « moyenne » dans
toutes les sources auxquelles elle
est exposée, à l'exception des
réseaux de médias sociaux qui ne
sont considérés comme crédibles
par aucune catégorie de
population, et des chefs
traditionnels et religieux, qu'elle
ne considère comme des sources
fiables que « parfois ». Les
répondants moins instruits
partagent les mêmes sources de
confiance mais considèrent
toutefois les autorités locales et
le gouvernement comme des
sources légèrement plus fiables
que les autres, et font
moyennement confiance aux 

chefs religieux ou traditionnels
et à leurs proches. Les
personnes interrogées vivant
dans des conditions
relativement précaires ne font «
assez souvent » confiance qu’à
leurs parents et amis, ainsi
qu'aux professionnels de la
santé et aux médias. 

En se basant sur le cadre
d’analyse de la confiance, il
apparaît que les personnes
interrogées considèrent les
facteurs d’exactitude et de la
représentativité comme facteurs
principaux de confiance.
Cependant, les répondants
disposant d’un faible niveau
d’instruction accordent
également de la considération à
la proximité tandis que les
personnes en situation de
précarité, favorisent davantage
l’intention d’informer. 

Graphe 13

Les participants à l'enquête
en face-à-face ont dit avoir
davantage confiance dans 
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Les personnes interrogées
durant le sondage en face-à-face
donnent la priorité à
l'expertise technique comme
critère de confiance dans une
source d'information. 

partager publiquement de fausses
informations, c’est pénalement
répréhensible » [Focus group
cibles diversifiées à Antananarivo,
22.12.2022].

Malgré la confiance accordée par
les personnes  interrogées au
personnel de santé, le manque de
cohésion entre les professionnels
de  santé et le manque de
professionnalisme dont certains
ont fait preuve pendant la
pandémie ont affecté leur  
crédibilité. « Je ne fais pas du tout
confiance aux médecins
notamment sur la question du

 vaccin dans la mesure où lors de
discussions en aparté, ils
déconseillent de se faire vacciner.
Pourtant, ils continuent à injecter
le vaccin aux volontaires » [Focus
group jeunes étudiants à
Antananarivo, 22.12.2022].

sœur qui est à la fois un proche
et médecin » [Entretien de
groupe femmes à Antsirabe,
15.12.2022].  Ce dernier
témoignage illustre parfaitement  
la dynamique des éléments qui
déterminent la confiance. En
effet, l’exactitude ou expertise
technique n’est pas suffisante
pour établir la confiance dans la
source d’information qui
requiert également la proximité
et l’intention, puisque ce
médecin offre la meilleure
garantie possible en tant que
membre de la famille.  

Les professionnels de la santé

« Lorsque les statistiques publiées par les autorités sanitaires
diffèrent de celles affichées au sein du CSB 2 de ma commune, je
fais davantage confiance aux chiffres partagés par le centre de
santé » [Focus group Femmes à Antananarivo, 22.12.2022]. « Je

me fie davantage aux médecins mais pas n’importe lesquels. Pour
ma part, j’ai totalement confiance en ma sœur qui est à la fois un

proche et médecin » 
[Entretien de groupe femmes à Antsirabe, 15.12.2022].

SOURCES D'INFORMATION DE CONFIANCE

Les professionnels de la santé sont
donc considérés comme des sources
crédibles en raison de leur expertise.

En conséquence, la proximité est
devenue plus importante que la
capacité, et  certains participants
n'ont fait confiance qu'aux agents de
santé locaux qu'ils connaissaient. 

« Je leur fais confiance parce
qu’on ne peut pas plaisanter sur
les questions de santé. Surtout
quand on est professionnel de
santé ou médecin qui a prêté
serment. Ils ne peuvent pas

« Je me fie davantage aux
médecins mais pas n’importe
lesquels. Pour ma part, j’ai
totalement confiance en ma 
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Autorités locales

« Concernant les leaders
religieux, j’aimerais faire

remarquer que beaucoup
cherchent à faire le buzz et

font des déclarations ou
partagent des

informations qui ne sont pas
réalistes »

 [Focus group jeunes étudiants
à Antsirabe, 15.12.2022]. 

Si ces personnes jouissent d'une
certaine légitimité en raison de leur
statut, cette confiance s'avère limitée
lorsqu'il s'agit de questions
techniques.

Les participants aux groupes de
discussion ont des avis partagés
sur la confiance à accorder aux
leaders communautaires et aux
autorités locales en tant que
sources d'information sur la
COVID-19. 

« Il y a toujours une part de vérité
dans ce que disent les  aînés et
les pasteurs parce qu’ils ont
l’expérience et connaissent ce qui
s’est passé auparavant. On peut
toujours considérer leurs
informations même si elles
pourraient ne pas être tout à fait
exactes » [Focus group population
vulnérable à Antananarivo,
22.12.2022].   

« J’ai eu à sensibiliser les
membres de certains groupes
religieux qui rejettent
catégoriquement les mesures de
prévention et traitements dont le
vaccin. Pour eux, seule la prière
peut les protéger et guérir de la
COVID-19, rien d’autre » [Focus
group femmes à Antsirabe,
15.12.2022]. 

La crédibilité de certains chefs
religieux et autorités locales a
également été affectée par leurs
points de vue et approches
personnels.

SOURCES D'INFORMATION DE CONFIANCE

« Étant donné qu’ils ne sont pas experts de
la santé, ils peuvent être induits en erreur
ou avoir une mauvaise compréhension de
l’information qu’ils vont ensuite partager »
[Focus group cibles diversifiées à Fianarantsoa,

23.11.2022]. 
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Gouvernement central
La plupart des participants ont
exprimé leur confiance à l’endroit
du gouvernement central en tant
que source d'information sur la
pandémie. En particulier le
ministère de la Santé publique,
considéré comme disposant de
l'expertise technique et pratique
nécessaire. « S’il s’agit
officiellement d’une information
émanant du gouvernement, je lui
fais totalement confiance » [Focus
group population vulnérable à
Antsirabe, 15.12.2022]. 

Dans une certaine mesure, le chef
de l’État est également considéré
comme une source fiable,
notamment dans le cadre de ses
interventions audiovisuelles. Cette
confiance peut s’expliquer par la 

démarche adoptée par le choix du
Président de la République de miser
sur les remèdes locaux pour soigner
la COVID-19 et ce, malgré les
critiques à l’international. Dans ce
contexte, les éléments de la
représentation et de la
proximité[76] dans le cadre
d‘analyse de la confiance se révèlent
donc primordial. « Pour moi, quand
c’est le Président de la République
qui informe sur la COVID-19, ses
propos sont très clairs et par
conséquent, je lui fais confiance »
[Focus group population peu
instruite à Antsirabe, 15.12.2022].

Cependant, de nombreux
participants ont douté de la fiabilité
des statistiques sur la COVID-19
communiquées par les autorités
centrales, estimant qu'elles ne
correspondaient pas à la réalité à
laquelle ils étaient confrontés. Il
apparaît ainsi que la confiance
accordée au gouvernement est
plutôt conditionnelle, autrement dit
elle dépend des thématiques et 

types d’informations qu’il partage.
« Je résidais à Moramanga durant
la première vague. Les
statistiques partagées sur la TVM
n’indiquaient aucun cas positif
dans la ville et pourtant, un voisin
a bel et bien contracté le virus »
[Focus group population instruite
à Antsirabe, 15.12.2022]. 

Le comportement du
gouvernement, contradictoire
avec les mesures d'atténuation de
la COVID-19, a également affecté
l'opinion de la population sur la
gestion de la pandémie. « Il y avait
eu un événement qui s’est tenu
au terrain Vélodrome qui a réuni
une grande foule et même le
Président de la République y a
assisté, alors que c’était durant la
période du confinement. On en a
donc déduit que lorsque c’est
l’État qui organise un événement,
la COVID-19 n’est plus
dangereuse et ne se propage plus
» [Focus group population
instruite à Antsirabe, 26.11.2022].

SOURCES D'INFORMATION DE CONFIANCE

[76] Annexes Cadre d’analyse de la confiance p.52

« Lorsque la porte-parole du gouvernement
informe sur les gestes barrières et autres
mesures de prévention, je la crois sans

hésitation »
[Focus group femmes à Antananarivo, 23.11.2022].  
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« Mes parents et ma famille résident dans la commune rurale
d’Ambala. Ainsi pour me tenir informé de la situation dans ma localité

de provenance, j’écoutais certes la radio mais surtout, ce sont mes
proches qui me partageaient des nouvelles et je faisais vraiment

confiance en leurs informations. » 
[Focus group population vulnérable à Fianarantsoa,

23.11.2022].
 

Réseaux personnels
De nombreuses personnes
interrogées ont déclaré qu'elles
considéraient les membres de
leur famille et leurs amis comme
des sources d'information fiables
sur la COVID-19. Les membres
de la famille et les proches sont
plus précisément considérés
comme des sources fiables pour
s’informer sur la situation de
l’épidémie dans leurs localités de
résidence ou pour partager des
expériences et témoignages sur
le virus. « Ce sont surtout les
témoignages de ces personnes
qui ont déjà été atteintes de la
COVID-19 qui bénéficient de ma
confiance. » [Focus group

cibles diversifiées à
Antananarivo, 22.12.2022].Cette
confiance en la famille et les
amis repose en partie sur la
conviction qu'ils n'induiraient
jamais délibérément en erreur
les personnes qui leur sont
proches. Il apparaît donc que les
facteurs de confiance de
proximité et d’intérêt sont
importants au détriment de la
précision et de l’exactitude dans
la mesure où le fait que
l’entourage puisse être induit en
erreur par de fausses
informations ne semble pas être
une préoccupation ou considéré
comme une éventualité.

SOURCES D'INFORMATION DE CONFIANCE
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Sources d’information étrangères

« Concernant le vaccin, je me fierais
davantage aux journalistes étrangers

parce qu’ils rapportent des informations
obtenues auprès des sources directement
concernées, comme le laboratoire qui a

produit le vaccin par exemple. Comme ces
entreprises ne sont pas établies à

Madagascar, nos journalistes ne font que
relayer les informations de leurs collègues

à l’extérieur » 

« J’ai entièrement confiance en l’OMS car ils sont des experts qui valident
chaque information avant publication » 

[Focus group Population vulnérable à
Antsirabe, 15.12.2022]

[Focus group population vulnérable à Antananarivo, 22.12.2022].
 

Les sources d'information étrangères
jouissaient d’une importante crédibilité en ce
qui concerne la COVID-19. Cela s'explique en
partie par le fait qu'elles sont considérées
comme n'ayant pas d'intérêts personnels
dans les informations partagées, mais
surtout pour leur professionnalisme et leur
expertise. Sur la base du cadre d’analyse de
la confiance, la fiabilité des sources
internationales repose ainsi sur les facteurs
d’intérêt et de précision. « Les médias
étrangers constituent des sources
d’information de confiance dans la mesure
où ils ne sont pas orientés politiquement, ni
dictés par des intérêts personnels » [Focus
group cibles diversifiées à Fianarantsoa,
23.11.2022].

SOURCES D'INFORMATION DE CONFIANCE
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Médias locaux
Les participants aux groupes de
discussion et les personnes
interrogées dans le cadre du
sondage en face-à-face ont tous
deux déclaré qu'ils faisaient
confiance aux médias locaux
comme source d'information sur
la COVID-19 parce qu'ils les
considéraient comme des
professionnels qualifiés. « Je ne
cesse de recommander les
médias audiovisuels pour
s’informer car c’est leur métier.
Ils ne vont jamais rapporter des
rumeurs » [Focus group cibles
diversifiées à Fianarantsoa,
23.11.2022]. « Durant la
pandémie, je ne faisais confiance
qu’en la Radio Nationale
Malagasy parce que je suis
convaincu qu’elle ne publiera
jamais de fausses informations »
[Focus group jeunes étudiants à
Antananarivo, 22.12.2022]. 

Malgré cela, les avis sont partagés
sur la confiance à accorder aux
médias privés et publics. Dans 

l'ensemble, les médias publics
sont considérés comme plus
fiables parce qu'ils diffusent des
informations officielles émanant
des autorités étatiques. Les
médias privés sont considérés
par certains comme plus fiables
en raison de la diversité des
informations et de la profondeur
de la couverture. « Pendant la
pandémie, les seules sources
d’informations officielles étaient la
TVM et RNM. Par conséquent, je
leur faisais confiance, en
particulier la porte-parole des
autorités centrales qui intervenait
quotidiennement à 13h car elle
est une experte en matière de
santé » [Focus group population
vulnérable à Fianarantsoa,
23.11.2022]. 

Il apparaît ainsi que l’intérêt des
actions des médias détermine
fortement la confiance accordée
à leur endroit. 

« Personnellement, je trouve que
les informations sur la COVID-19

partagées par les médias
appartenant à des acteurs

politiques ou qui sont orientés
politiquement ne

sont pas crédibles car elles sont
manipulées selon leurs intérêts » 

[Focus group Femmes à Antsirabe,
15.12.2022]. 

SOURCES D'INFORMATION DE CONFIANCE

Le principal facteur qui mine la
confiance à l’endroit des médias est
leur orientation politique ; de
nombreux participants ayant
effectivement déclaré préférer des
stations qu'ils considèrent comme
neutres. 

« Je me fie plutôt aux chaînes privées
parce que la TVM ne rapporte que le
minimum d’informations tandis que

les médias privés ne procèdent à
aucune autocensure »

 [Focus group cibles diversifiées à
Antananarivo, 22.12.2022]. 

« Je préfère m’informer
sur certaines chaînes

privées qui ne présentent
aucun intérêt politique
telle que la station TV
Record. En effet, elle
rapporte toutes les
informations sur lae

COVID-19 sans
distinction et sans filtres »
[Focus group population

vulnérable à
Antananarivo, 22.12.2022]. 
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Les personnes interrogées par
Internews ont été questionnées sur les
critères selon lesquels elles établissent
la fiabilité des informations. La plupart
des répondants au sondage en face-à-
face ont cité le caractère officiel, le
niveau élevé de détails, la proximité et
la diversité des sources ayant rapporté
la même information. Les personnes
ayant un faible niveau d’instruction ont
déclaré croire « assez fréquemment »
les informations détaillées partagées

ne sont pas neutres. Par
conséquent, elles sèment la
confusion auprès de la
communauté au lieu de la
rassurer. » [Focus group
population vulnérable à
Antsirabe, 15.12.2022].

De l’avis des personnes
interrogées par Internews, une
information est jugée fiable
lorsqu’elle est appuyée par des
preuves qui permettent de
déterminer son exactitude,
notamment des images photos
ou vidéos et des témoignages.

« Peu importe que l’information soit
fortement relayée, il faut impérativement
qu’elle soit prouvée. Par exemple, si je me
réfère à une information se rapportant à
l’émergence du premier cas de COVID-19

ici à Antsirabe, il faut absolument un
témoignage des proches du malade sur
son état de santé, les symptômes... pour

que je lui fasse confiance. » 
[Focus group femmes à Antsirabe,

15.12.2022].

Critères de confiance dans les informations sur la COVID-19

SOURCES D'INFORMATION DE CONFIANCE

Graphe 14

par plusieurs sources et
émanant des autorités. Les
personnes vivant dans des
situations précaires sont plus
enclines à croire les
informations lorsqu'elles
proviennent de dirigeants et
d'institutions, tandis que les
personnes ayant un niveau
d'éducation plus élevé se
concentrent sur le niveau de
détail et le caractère officiel de
l'information. 

Au cours des entretiens, les
participants ont souligné
que la contradiction entre
les informations disponibles
et la situation vécue au
niveau local était le principal
facteur de doute et de
méfiance. Mises à part les
différences entre les chiffres sur
l’évolution de la pandémie
abordées dans la section
précédente, les autres
informations sur la COVID-19
font également objet de
méfiance lorsqu’elles diffèrent

selon les sources et qu’elles sont
contredites par l’expérience et le
vécu des participants. « Si
j’entends une information dans
plusieurs localités ou qu’elle est
rapportée par plusieurs
personnes sans qu’il y ait une
différence dans les faits évoqués,
je pense que je lui fais
confiance » [Focus group
femmes à Antsirabe,
15.12.2022].
Tel que souligné dans la section
sur les sources de confiance, la
neutralité de l’information est un
facteur de confiance important.
Les participants aux entretiens
sont effectivement méfiants
envers les informations émanant
des médias orientés
politiquement, estimant qu’elles
défendent davantage les intérêts
politiques qu’elles n’informent
convenablement la
communauté. « Autant les
chaînes privées que publiques
sont orientées politiquement.
Raisons pour laquelle leurs
informations se contredisent  et 
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Discuter des informations sur la
COVID-19 afin de déterminer
leur fiabilité constitue une
pratique plus ou moins courante
pour les répondants au sondage
en face-à- face. Cependant, si la
grande majorité (40%) des
personnes faiblement instruites
déclare que les informations sur
la pandémie figurent « souvent »
au centre des conversations, la
plupart (33,3%) des répondants
se considérant en situation de
précarité estime que ces sujets
ne constituent pas une
préoccupation et par
conséquent, n’en discute « pas
du tout ». Les participants
bénéficiant d’une instruction
élevée considèrent que la
COVID-19 a été le principal sujet
de leurs échanges durant la
pandémie, dont 47,1% en
discutant « souvent » et 17,2%,
de manière « systématique ». 

Interrogés sur les raisons pour
laquelle cette pratique
informationnelle n’est pas une
habitude, les 20% de
répondants qui disent ne pas
discuter « du tout » ou « très
rarement » de la COVID- 19
citent majoritairement le
manque d’opportunités et leur
désintérêt vis à vis de la
pandémie. Si les trois groupes
de cibles partagent le même
avis concernant les occasions
qui permettent d’échanger
sur la maladie, les
participants vivant dans des
conditions difficiles disent
cependant manquer
davantage d’informations
pour pouvoir discuter de la
question tandis que les
personnes instruites et
faiblement instruites parlent
plus de désintérêt. 

Certes, Facebook est une 

Fiabilité des informations sur la COVID-19 et limites

SOURCES D'INFORMATION DE CONFIANCE

Graphe 16

Graphe 15
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plateforme idéale pour échanger
sur la question de la pandémie
et de la fiabilité des
informations. Cependant, la
plupart des participants aux
Focus groups déclarent avoir
évité de débattre de la question
sur les réseaux de médias
sociaux pour ne pas amplifier les
craintes ou par désintérêt.
Quelques personnes ont
néanmoins partagé leur
expérience.

La majorité des répondants à
l’enquête téléphonique déclare
vérifier « systématiquement » ou «
régulièrement » la fiabilité d’une
information sur la COVID- 19. Cela
concerne plus des deux tiers de la
population instruite, résidant en
zone urbaine et alphabétisée et
près de la moitié des individus
n’ayant pas excédé les études
primaires, habitant en milieu rural,
considérés comme analphabètes
et vivant dans des conditions de
vie précaires. Néanmoins, le quart
des personnes ne sachant lire ni
écrire disent ne « jamais » s’assurer
que les informations qu’elles
reçoivent sont exactes. A l’opposé,
près de la moitié de la population 

urbaine affirme que cette
pratique constitue quasiment un
réflexe. Pour la plupart des
participants aux entretiens, la
confrontation des informations
provenant de différentes
sources, dont celles de confiance
constitue la principale technique
de vérification. « Quand je
découvre une information à la
télévision, je vérifie ensuite sa
fiabilité à la radio. Je m’enquiers
également des avis d’autres
personnes de confiance. » [Focus
group Population peu instruite à
Antsirabe, 25.11.2022].
Néanmoins, quelques méthodes
personnelles sont partagées
durant les échanges. 

Fiabilité des informations sur la COVID-19 et limites

« Je me suis déjà disputé dans les
commentaires sur Facebook à

propos d’une fausse information
affirmant que les CSB2 n’ont pas la

compétence pour traiter la COVID- 19
et par conséquent, négligent les

malades. Pourtant, un voisin traité
au sein de ces centres a témoigné du
contraire. Je voulais contredire cette
information en incitant l’auteur et les

utilisateurs partageant son
avis à ne pas généraliser. » 

[Focus group cibles diversifiées à
Fianarantsoa, 23.11.2022.]

[Focus group jeunes étudiants à
Antananarivo, 22.12.2022.] 

[Focus group cibles diversifiées à
Antananarivo, 22.12.2022]. 
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« Je vérifie toujours les
informations à partir des

commentaires et des autres
publications similaires sur

Facebook. » 

 « Je ne suis convaincue de la
véracité d’une information que
lorsqu’il est possible que je la

vérifie moi-même. Par exemple,
lorsque j’ai des proches qui
résident dans les localités

concernées et à qui je peux
demander si l’information

rapportant tel fait qui s’est produit
chez eux est exacte. » 

Graphe 17
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Disponibilité des informations sur la COVID-19 dans la langue de préférence

Afin de déterminer dans quelle
mesure la langue a contribué ou
non à l’accessibilité de
l’information sur la COVID-19, les
participants aux enquêtes
quantitatives ont été interrogés
sur leur langue de préférence
pour s’informer. La plupart des
répondants à l’enquête
téléphonique ont reçu les
informations sur la pandémie
dans les langues qui leur
conviennent. En effet, très peu
d’écart entre la langue de
l’information reçue et celle
préférée est constaté pour
l’ensemble des populations
enquêtées. Ce résultat pourrait
ainsi démontrer que les
personnes interrogées filtrent les
informations et ne s’intéressent
qu’à celles qui leur sont facilement
accessibles.

CATALYSEURS ET OBSTACLES À L'INFORMATION

ENQUÊTE TELEPHONIQUE

Graphe 20
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L'INFORMATION

Il apparaît également que la
langue utilisée dans la
communication quotidienne ne
correspond pas obligatoirement
à celle dans laquelle les
personnes enquêtées préfèrent
être informées sur la COVID-19.
En effet, si les dialectes locaux
sont davantage utilisés pour
communiquer au sein de la
communauté, le malagasy officiel
est privilégié pour s’informer. La
population analphabète fait
exception dans la mesure où la
langue utilisée au quotidien reste
celle priorisée pour l’information,
autrement dit les variantes
locales.

Ces résultats renforcent le
constat[77] selon lequel les
informations sur la COVID-19
reçues par les personnes
interrogées par Internews sont 

en majorité en langue malagasy,
que ce soit la langue officielle ou
les variantes régionales.
Cependant, les jargons et
vocabulaires techniques posent
problème car leurs équivalents
dans la langue nationale ne sont
pas toujours familiers ni évidents
à utiliser. Pour prévenir les
incompréhensions dues à
l’utilisation de termes en français,
le recours à la paraphrase est
privilégié sur l’utilisation de la
traduction en langue malagasy. «
Pour communiquer avec la
communauté de base et
atteindre la population
vulnérable, on utilise
presqu’exclusivement le
malagasy. Cependant, certains
termes techniques en langue
étrangère ont une traduction en
malagasy mais peu familière pour
les cibles. Par conséquent, nous 

sommes amenés à utiliser ces
expressions en français dans nos
communications, mais
accompagnées par des
explications claires dans la
langue nationale. » [Focus group
cibles diversifiées à Fianarantsoa,
23.11.2022]. 

Des participants aux entretiens
soulignent l’importance de la
communication dans la langue
locale étant donné que le
malagasy officiel et encore moins
le français ne sont pas maîtrisés
par tous, notamment par les
personnes peu instruites
résidant dans les régions. « Au
début de la pandémie, on
entendait partout le terme
Coronavirus, puis après COVID-
19, sans qu’on sache clairement
qu’il s’agit de la même maladie,
qui se présente sous forme de
forte grippe. Le principal souci  

CATALYSEURS ET OBSTACLES À

[77] La pertinence locale de l’information sur la COVID-19 p. 25

Disponibilité des informations sur la COVID-19 dans la langue de préférence

est que les sensibilisations
mélangent le malagasy officiel,
les expressions en français et la
variante Antanosy, ce qui a eu
pour effet de semer la
confusion au lieu de rendre les
informations plus claires et
accessibles. » [Focus group
population peu instruite à
Taolagnaro, 08.12.2022]. 

Interrogés sur leur langue de
préférence pour les
informations rapportées par
écrits et oralement, les
participants aux sondage en
face-à-face ont cité
majoritairement la langue
malagasy et ses déclinaisons
régionales pour les deux types
de communication. Les
personnes faiblement instruites
ont largement privilégié les
dialectes locaux notamment
pour les informations orales.
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En effet, 88,7% de leurs réponses
ont souligné leur préférence
pour les informations rapportées
oralement en variantes
régionales contre 73,2%, pour les
informations écrites. Les
personnes vivant en situation de
précarité ont déclaré largement
préférer la langue officielle, que
ce soit à travers les médias écrits
(84,2%) ou la communication

orale (72,7%). Néanmoins, il
apparaît que les langues locales
sont davantage favorisées pour
les informations rapportées
oralement. 

La langue nationale est souvent
priorisée même si les personnes
interrogées par Internews ont la
capacité de comprendre le
français et ce, afin d’éviter de faire
des efforts intellectuels « Sur 

Facebook, j’ai l’impression que
l’information sur la COVID-19 est
souvent en français, sous la forme
d’un long texte. En tant que
Malagasy, j’ai la paresse de lire ce
long texte dans son intégralité. Je
ne lis donc que ce qui est
important à mon sens » ; « Si je
suis les informations en français et
que je suis confrontée à des
expressions ou termes que je ne
connais pas, je serai obligé de 

consulter la version malagasy
du Journal radio par exemple,
ce qui constitue encore des
efforts supplémentaires.
Autant suivre les actualités en
malagasy ». [Focus group
jeunes étudiants à
Antananarivo, 22.12.2022] .
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Disponibilité des informations sur la COVID-19 dans la langue de préférence
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Les répondants à l’enquête
téléphonique ont été interrogés
sur leur niveau de préoccupation  
sur les rumeurs  relatives à la
COVID-19. Les résultats
présentent une tendance
similaire pour toutes les
catégories de personnes cibles :
une très forte proportion de
personnes qui se disent à peine
préoccupées par ces fausses
informations et un très faible
taux de participants qui
déclarent être alarmés par leur
prolifération. Néanmoins, il
apparaît que les personnes
vulnérables sont plus inquiètes : 

10,1% des personnes
analphabètes, 7,3% des
répondants vivant en milieu rural
et 7,8% des participants vivant
dans des conditions précaires. 

De l’avis des participants aux
entretiens, ce sont surtout les
impacts des rumeurs et fausses
informations sur la communauté
locale qui les préoccupent. Ils
déclarent effectivement que ces
informations incorrectes ont
amplifié la panique et les craintes  
durant la pandémie. « J’étais
particulièrement inquiet car nous
sommes facilement influençables 

 et sommes tentés d’expérimenter
les conseils alors qu’on est
vulnérables aux fausses
informations. C’est-à-dire que
nous avons du mal à distinguer
les vraies des fausses. C’est
surtout valable pour la question
des traitements, l’utilisation des
remèdes traditionnels par la
communauté. » [Focus group
jeunes actifs sur les réseaux de
médias sociaux à Antananarivo,
22.12.2022]. D’ailleurs, certains
participants ont partagé des
expériences malencontreuses qui
illustrent parfaitement cette
crainte. 

En plus des rumeurs, les ragots
communautaires ont également
participé à aggraver la panique
générée par la pandémie.

CATALYSEURS ET OBSTACLES À

« Afin de se protéger contre la  COVID-19 qui
infectait considérablement notre voisinage,

j’ai conseillé à mon père diabétique des
remèdes pour la prévention vus sur

Facebook. Malheureusement, il s’avère que
ces conseils ne conviennent pas à son état
de santé, ce qui a failli lui coûter la vie. » 

« Ayant présenté des symptômes de fièvre, ma femme et moi
sommes allés faire un test de dépistage dans un

centre situé en ville. Comme il n’y avait pas de transports
en commun, ma belle-sœur, qui est médecin, a décidé de

nous ramener à la maison avec une ambulance.
Cependant, le voisinage nous ayant vu sortir de

l’ambulance a paniqué et nous a évité comme la peste. »

[Focus group population vulnérable
à Antananarivo, 22.12.2022].

 [Focus group cibles diversifiées à Antananarivo, 22.12.2022] 
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Niveau d’inquiétude sur les rumeurs et fausses informations relatives à la COVID-19 
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3 rumeurs sur la COVID-19 et
une information correcte ont
été présentées aux
personnes interrogées par
Internews, dans le cadre du
sondage en face-à-face, afin
qu’elles identifient si ces
informations étaient
correctes ou fausses. Les
personnes faiblement
instruites et celles qui vivent
dans des conditions difficiles
sont les plus vulnérables aux
rumeurs. En effet, au moins
le quart des répondants
concernés sont
convaincus de la véracité
des fausses informations. 

Le vaccin constitue
certainement le sujet le plus
controversé, ayant par
conséquent fait l’objet de
nombreuses rumeurs qui ont
circulé sur la COVID-19 à
Madagascar. 

Face à l’affirmation selon
laquelle il serait mortel, le
quart (25%) des personnes
n’ayant pas fait d’études
secondaires et une proportion
légèrement supérieure (27,8%)
d’individus en situation de
précarité se disent persuadés
de sa véracité. Ces résultats
peuvent s’expliquer, d’une
part, par l’adhésion d’une
partie de la communauté aux
nombreuses théories du
complot sur le vaccin contre la
COVID-19 et d’autre part, par
les expériences
malencontreuses vécues par
certains volontaires. « On me
reproche souvent de m’être
fait vacciner en argumentant
sur toutes les rumeurs
possibles, comme par
exemple le fait qu’une puce
électronique serait
actuellement présente dans 

SONDAGE FACE-A-FACE

Graphe 24 Graphe 25

Connaissance des rumeurs sur la COVID-19 
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Information 3  : La COVID-19 a été fabriquée dans un laboratoire à
l’étranger Information 4 : Le vaccin contre la COVID-19 est gratuit

Information 2 : Les masques chirurgicaux contiennent des micro
bestiaux
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L'INFORMATION

mon corps. » [Focus group
cibles diversifiées à
Fianarantsoa, 23.11.2022]. « Il
paraît que le vaccin contient
des virus qui seront injectés
lors de la piqûre. Si c’est le cas,
il s’avère logique que les
citoyens ne soient pas très
intéressés car ils ne souhaitent
pas recevoir un virus alors qu’ils
sont en bonne santé. C’est
d’ailleurs la principale cause de
la faible adhésion de la
population actuellement »
[Entretien individuel leader
religieux  Taolagnaro,
06.12.2022]. 

CATALYSEURS ET OBSTACLES À

L’information rapportant
l’existence de micro-bestiaux
dans les masques chirurgicaux
vendus sur le marché est la
rumeur qui a convaincu le plus
de répondants au sondage en
face-à-face, plus précisément
les personnes vulnérables. En
effet, moins de la moitié (42,2%)
des personnes peu instruites et
plus du tiers (38,9%) de celles
qui vivent dans des conditions
difficiles sont persuadées
qu’elle est exacte. Ce résultat
est en partie expliqué par le fait
que des vidéos
d’expérimentations destinées à
prouver l’existence de ces
bestiaux microscopiques ont
fortement été diffusées et
relayées sur les réseaux de
médias sociaux. Il est important
de rappeler que les vidéos font
partie des formats de confiance
primordiaux en l’information.
Des témoignages des
participants aux entretiens
rapportent les impacts de cette
rumeur sur leur quotidien
durant a pandémie.

 « J’ai été influencé par la rumeur
selon laquelle certains masques
contenaient des vers minuscules
qui infectaient le cerveau, qui
s’est fortement répandue sur
Facebook. Il y avait même une
vidéo. Cela m’a beaucoup
traumatisé. J’ai donc dit à ma
famille de ne plus porter de
masques chirurgicaux mais
uniquement ceux en tissu. »
[Focus group population instruite
à Antsirabe, 26.11.2022]. 
Les résultats obtenus par
rapport à la troisième fausse
information illustrent
parfaitement la vulnérabilité de la
communauté  aux rumeurs à
portée internationale. En effet, le
tiers des personnes faiblement
instruites (31,3%) et de celles
vivant dans des conditions
précaires (33,3%) pensent que la
COVID-19 ne relève pas d’un
phénomène naturel mais plutôt
d’une création volontaire de
l’Homme. 
Les témoignages des participants

aux entretiens ont permis de
constater que les rumeurs sur la
COVID-19 les plus répandues durant
la pandémie ne viennent pas
uniquement de l’étranger. 

Concernant l’information exacte sur
la gratuité du vaccin contre la
COVID-19, les personnes
vulnérables sont les plus
nombreuses à douter de son
exactitude. En effet, 7,8% des
répondants faiblement instruits et
11,1% des personnes vivant dans
des conditions précaires doutent
de sa véracité. Ce résultat peut être
en partie justifié par la défaillance
du système médical public en
matière d’octroi de soins gratuits,
qui est une obligation légale mais
relativement peu respectée. 

« J’ai entendu dire que le vaccin
contre le COVID-19 tue. Puis il y

a eu ce médecin exerçant à
Fianarantsoa qui s’est fait

vacciner et est décédé par la
suite. Le fait que le vaccin tue ne

semble donc plus être une
rumeur car même un médecin

qui en faisait la sensibilisation en
était mort. »

« Beaucoup de rumeurs ont affirmé que
les personnes décédées du COVID-19 se
faisaient dépouiller de leurs organes. On
ne pouvait d’ailleurs pas vérifier puisque

les familles n’étaient pas autorisées à
assister aux enterrements.»

[Focus group population instruite à
Antsirabe, 26.11.2022].

[Focus group personnes instruites
à Taolagnaro, 08.12.2022].

Connaissance des rumeurs sur la COVID-19 
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Partage des informations sur la pandémie
Pour la plupart des personnes
interrogées par Internews durant
le sondage en face-à-face, le
partage d’informations sur la
COVID-19 était une habitude
durant la pandémie. En effet, la
très grande majorité des
répondants au moins ont déclaré
faire « parfois » bénéficier leur
entourage ou leur communauté
d’une information reçue sur la
maladie.

Près de la moitié (43,1%) des
personnes n’ayant pas fait
d’études secondaires et le tiers
(33,3%) des participants se
considérant en situation de
précarité ont déclaré qu’elles
partageaient « parfois » des
informations sur la COVID-19. Le
quart de ces échantillons,
respectivement 26,2% et 27,8%,
ont révélé avoir « souvent »
informé leur communauté sur la
pandémie. 

USAGE, TRANSMISSION ET INFLUENCE DES INFORMATIONS SUR LA COVID-19

SONDAGE FACE-A-FACE
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Néanmoins, les personnes en
difficulté financière sont les plus
nombreuses à s’abstenir de
transmettre une information sur
la COVID-19 à leur entourage.
Elles sont effectivement 16,7% à
être concernées. 

Interrogées sur les raisons pour
lesquelles ils partagent une
information sur la pandémie, la
plupart des répondants ont
déclaré vouloir sensibiliser leur
interlocuteur ou informer tout
simplement d’un fait ou d’une
connaissance sur la COVID-19.
Le tiers (36%) des personnes
peu instruites a révélé que le
partage d’une information sur la
maladie consistait
majoritairement à donner des
conseils (32%) ou à échanger
dans le cadre d’une simple
conversation. Les personnes se
considérant comme en situation
de précarité citent davantage la
sensibilisation et la transmission
de recommandations (42,9%
chacune).

d’une part, saisir l’essentiel et
d’autre part, partager
l’information avec la
communauté locale qui n’a pas
trop accès à l’information. »
[Focus group population
vulnérable à Fianarantsoa,
23.11.2022]
Les personnes vivant dans des
conditions très précaires ont
déclaré avoir été principalement
informées par leur entourage  
n’ayant ni le temps, ni les moyens
de s’informer convenablement. «
Je m’informe très rarement via la
radio mais plutôt par le bouche-
à-oreille. Souvent, c’est un ami ou
collègue qui a entendu des
informations chez lui qui me les
raconte. Cependant, nous
n’avons pas trop le temps de
discuter en tant que
manutentionnaire. » ; «
Personnellement, j’entends les
informations sur la COVID-19 sur
mon lieu de travail à travers des
discussions ou par hasard, à la
radio. J’ai ensuite l’habitude de 

raconter les informations que j’ai
entendues à ma famille lors de
mon retour au foyer » [Focus
group population peu instruite à
Fianarantsoa, 01.12.2022]. Le
partage d’une information sur la
COVID-19 intervient le plus
souvent dans le cadre de
discussion pour s’enquérir des
nouvelles des proches et de se
conseiller mutuellement pour se
protéger.« On utilisait Facebook
pour se partager des nouvelles
entre membres de la famille
proche durant la pandémie,
étant donné que nous ne
résidons pas tous ici à
Fianarantsoa. Au-delà du
partage de l’expérience et du
vécu de chacun sur le
confinement ou lors de la
période de forte propagation du
virus, on s’échangeait également
les données statistiques
concernant nos villes de
résidence respectives. » [Focus
group cibles diversifiées à
Fianarantsoa, 23.11.2022].

USAGE, TRANSMISSION ET INFLUENCE DES INFORMATIONS SUR LA COVID-19

« A cause des vocabulaires
spécifiques qui sont

majoritairement en français et
de leurs équivalents en malagasy
qui ne nous sont pas familiers, je

préfère sélectionner les
personnes à qui je partage les
informations sur la COVID-19,

pour que je n’aie pas à faire des
efforts supplémentaires. »

[Focus group jeunes étudiants à
Antsirabe, 15.12.2022].

Comme le partage d’une
connaissance sur la COVID-19
implique inévitablement des
efforts intellectuels pour que le
message soit compris et
assimilé, des participants aux
entretiens ont confié filtrer les
informations ou les personnes à
qui ils souhaitent les partager. 

 « Comme je séjourne souvent
dans les localités rurales, j’ai une
préférence pour les informations
en malagasy car je n’aurai pas
besoin de  faire des efforts pour
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Partage des informations en ligne aux personnes absentes des réseaux de médias sociaux
Il a été demandé aux
répondants au sondage en
face-à-face s’ils avaient pour
habitude de partager des
informations sur la COVID-19
trouvées sur Facebook à des
personnes qui ne sont pas
présentes sur la plateforme. 

Contrairement aux
personnes bénéficiant d’un
niveau d’instruction élevée,
les participants n’ayant pas
fait d’études secondaires et
ceux se considérant en
situation de précarité ont
majoritairement déclaré
que cette pratique est
assez « exceptionnelle ». Ils
sont respectivement 47,5%
et 54,5% de cet avis.
Néanmoins, aucune de ces
catégories de cibles n’a déclaré
s’abstenir catégoriquement de
partager  avec son entourage,
n’utilisant pas Facebook des 

USAGE, TRANSMISSION ET INFLUENCE DES INFORMATIONS SUR LA COVID-19
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informations sur la pandémie  
reçues à travers le média social.
De façon contre intuitive, les
personnes vivant dans des
situations précaires sont les plus
enclines à faire bénéficier «
fréquemment » leur entourage
d’informations trouvées sur les
réseaux de médias sociaux. 

Interrogées sur la nature des
informations en ligne
concernant la COVID-19 qu’ils
ont relayées, les participants
concernés ont répondu qu’il
s’agissait en majorité des
thématiques ayant un lien direct
avec la maladie : les actualités,
la détection, la prévention et
le traitement ainsi que les
mesures sanitaires. Les
personnes faiblement instruites
et celles vivant dans des
situations précaires ont partagé
des informations plus
diversifiées que les répondants
qui ont au moins fréquenté les
établissements secondaires. 

Il est intéressant de
souligner que les personnes
se considérant comme vivant
dans des conditions difficiles
ont très rarement (4,8%)
partagé des informations sur
l’accès aux aides étatiques
ou humanitaires alors qu’ils
sont les principaux
concernées. Ce résultat peut
être en partie justifié par le fait
que Facebook ne constitue pas
le canal d’information le plus
pertinent pour atteindre ce
public cible, fortement limité par
les moyens. 

Parmi les principaux obstacles à
ce partage d’informations
publiées en ligne avec des
personnes absentes des
réseaux de médias sociaux
figurent la non-fiabilité de
Facebook en tant que source
d’information ainsi que le
désintérêt et les risques 

présentés par cette pratique. 

Néanmoins, les informations
sur la pandémie reçues sur
les réseaux de médias
sociaux ont permis de mieux
sensibiliser et conscientiser
certains membres de la
communauté 

qui négligeaient encore le
virus de la COVID-19. «Les
habitants de mon quartier
n’accordaient pas d’importance
à la maladie et ignoraient les
mesures de prévention. Pour les
convaincre de faire attention, j’ai
enregistré sur mon téléphone
les images des victimes
décédées, rapportées par des
sources étrangères et partagées
sur Facebook. J’appuie mon
argumentation avec mon vécu et
mon expérience de personne
ayant contracté le virus. » [Focus
group jeunes étudiants à
Antsirabe, 15.12.2022].  

USAGE, TRANSMISSION ET INFLUENCE DES INFORMATIONS SUR LA COVID-19

« Facebook n’est vraiment
pas une source fiable et peut être

même dangereux. Je connais
personnellement

une personne qui a relayé une
rumeur trouvée sur Facebook

auprès de son entourage et qui
s’est vite propagée. Elle s’est

retrouvée convoquée par la police
alors qu’elle n'en est même pas

l’auteur. » 

[Focus group femmes à
Fianarantsoa, 23.11.2022].

 

« J’utilisais les informations
disponibles sur Facebook pour
casser les repré sentations de la

communauté vivant en zone
rurale sur la COVID-19, selon

lesquelles il s’agirait d’une maladie
des gens aisés et urbains. »

[ Focus group cibles diversifiées à
Fianarantsoa, 23.11.2022].
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Changement de comportement et d’opinions  grâce aux informations sur la COVID-19

Afin de mesurer l’impact des
informations sur la COVID-19, les
enquêtés du sondage en face-à-
face ont été interrogés sur les
éventuelles influences desdites
informations sur leur
comportement et leurs opinions
durant la pandémie. 

Près de la moitié (43,1%) des
personnes faiblement instruites a
déclaré avoir été « souvent »
influencée par les informations
sur la COVID-19, contre 16,9% à
penser catégoriquement le
contraire. En ce qui concerne les
enquêtés se considérant en
situation de précarité, plus de la
moitié a affirmé avoir changé de
comportement, d’habitude ou
d’opinion grâce aux informations
reçues sur la maladie. Cependant,
le tiers (33,3%) des concernés a
déclaré que ces changements
n’interviennent que « parfois ». 

USAGE, TRANSMISSION ET INFLUENCE DES INFORMATIONS SUR LA COVID-19
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Par ailleurs, une proportion
similaire a déclaré ne pas avoir «
du tout » été influencée par les
informations sur la COVID-19. 

Interrogées sur les changements
impliqués par les informations
sur la COVID-19, autant les
personnes faiblement instruites
que celles ayant un niveau
d’instruction élevé ont
majoritairement évoqué les
changements induits par
l’adoption des mesures de
prévention, en l’occurrence les
gestes barrières. Néanmoins, les
participants n’ayant pas fait
d’études secondaires ont
davantage changé d’avis sur la
pandémie (16,7%), concernant
notamment le vaccin, les
remèdes traditionnels et
l’existence avérée du virus. Les
personnes se considérant
comme en situation de précarité
ont principalement changé 

d’opinion et de comportement
sur la situation sanitaire.

Les informations sur la COVID-
19 et la situation de crise
sanitaire en générale ont
influencé les pratiques
informationnelles. En effet, elles
ont stimulé l’intérêt des
participants aux entretiens pour
le suivi des actualités, favorisé
un partage davantage réfléchi
des informations et renforcé la
crédibilité des sources
officielles.« Depuis la pandémie,
la TVM figure maintenant parmi
mes chaînes TV de préférence.
Je n’aurai jamais imaginé que
cela puisse être le cas un jour. »
[Focus group femmes à
Fianarantsoa, 23.11.2022].   

Le flux important d’informations
sur la pandémie, notamment
les informations non-vérifiées, a
fortement amplifié les craintes
et la peur de la COVID-19, au
point d’affaiblir la capacité de
discernement et le bon sens de
la communauté qui devient
particulièrement sensible aux
rumeurs. « Je me suis fait
vacciner par peur de la COVID-
19 et maintenant, c’est le vaccin
qui finit par me faire peur.
Depuis que j’ai fait la première
injection,je ne cesse d’entendre 

des rumeurs sur le fait qu’il
raccourcirait mon espérance de
vie ou qu’il pourrait me rendre
stérile etc. Par conséquent, je ne
sais plus à qui me fier et je laisse
le Seigneur décider de mon sort.
» ; « On a fini par appliquer tous
les conseils qu’on recevait. On
nous disait de manger du
piment, du gingembre et même
de boire de l’alcool alors qu’on
n’en consomme pas
habituellement. » [Focus group
population peu instruite à
Taolagnaro, 08.12.2022].

« Depuis l’épisode
malheureux avec les

remèdes partagés sur Facebook, qui a
failli tuer

mon père, je m’abstiens impérativement
de partager des informations

notamment celles trouvées sur les
réseaux de médias sociaux. »

 [Focus group jeunes actifs sur les réseaux de
médias sociaux à Antananarivo, 22.12.2022].

USAGE, TRANSMISSION ET INFLUENCE DES INFORMATIONS SUR LA COVID-19
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